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Introduction

Au centre des débats que l’on peut retrouver sur les pratiques de gestion d’entreprise

se dessine la question de la transparence salariale, un concept dont l’importance pourrait

être appelée à gagner une nouvelle place dans le dialogue sur la gouvernance collaborative.

Un exemple particulièrement étonnant pour l’illustrer serait celui d’Edouard Pick, directeur

général de Clinitex, une société française, dont le modèle managérial dit "libéré" propose à

ses salariés de s’accorder eux-mêmes sur leurs propres augmentations (D’Oriola, 2023). Au

cœur de leur formule, les demandes de réévaluation salariale initiées sont statuées par des

collaborateurs, désignés par le biais du hasard. L’autodétermination des salaires représente

peut-être le pont novateur entre la diffusion d’une transparence des salaires exposée à tous

et un processus minutieux reposant sur le sens des responsabilités. Ce mémoire vise à ex-

plorer l’intersection entre ces deux notions cruciales, en examinant l’impact caractéristique

que la transparence salariale peut avoir sur le climat de gouvernance collaborative au sein

des organisations.

La pertinence de ce sujet découle de l’évolution du monde des affaires vers les prin-

cipes éthiques de responsabilité sociale des entreprises, où la demande pour plus de jus-

tice et d’équité au travail ne cesse de croître. De nombreux employés à travers le monde

expriment le souhait d’être mieux informés quant aux salaires de leurs collègues, toute-

fois, ils indiquent également qu’ils abordent rarement ce sujet entre eux (Glassdoor, 2016 ;

PayScale, 2018). Étant donné que la plupart des employeurs fournissent des informations

salariales limitées, la connaissance qu’ont les employés à ce sujet repose en grande par-

tie sur leur capacité à communiquer entre eux. Les sociologues avancent que ces frictions

informatives pourraient découler d’un « tabou salarial », une norme sociale entourant la

confidentialité des salaires qui dissuade les collègues de révéler ou de demander des in-

formations sur les rémunérations (Cullen & Perez-Truglia, 2018). Les entreprises sont

désormais confrontées à une pression croissante pour dévoiler leurs structures salariales

(Knust & Oesch, 2020), un mouvement qui s’inscrit dans une tendance plus large vers une

gouvernance plus inclusive et transparente (Hermalin & Weisbach, 2007). En parallèle,

les récentes tendances semblent vérifier l’idée selon laquelle le partage et la discussion des

informations salariales perdent leur statut de tabou, en particulier au sein de la jeune gé-

nération (Trotter et al., 2017).

Cependant, les implications de cette transparence salariale sur la gouvernance collabo-

rative restent un domaine relativement inexploré et méritent une étude plus approfondie.

Au cœur de ce mémoire se trouve une interrogation essentielle qui tisse le fil conducteur

de notre exploration :
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Chapitre 0

Quel est le rôle de la transparence salariale dans le renforcement des stratégies de
gouvernance collaborative au sein des organisations?

L’objectif de ce mémoire est triple. Premièrement, il vise à clarifier et définir le concept

de transparence salariale et d’examiner son rôle dans les stratégies de gouvernance des

entreprises. Deuxièmement, il cherche à analyser les répercussions pratiques de la transpa-

rence salariale dans un contexte de gouvernance collaborative, en identifiant les défis, les

opportunités et les avantages potentiels. Enfin, il aspire à contribuer au corpus de connais-

sances existant, en offrant de nouvelles perspectives sur la manière dont la transparence

salariale peut être utilisée comme un outil pour une gouvernance plus efficace et inclusive.

La structure de ce mémoire se déroule comme suit : la première partie offre une revue

dense de la littérature portant sur la transparence salariale et la gouvernance collaborative.

La deuxième partie décrit la méthodologie adoptée pour mener à bien l’étude empirique et

la construction du modèle d’analyse. La troisième partie présente et discute les résultats ob-

tenus par l’analyse, en croisant les données empiriques avec la documentation académique.

Enfin, le mémoire se clôt avec la dernière section qui récapitule les principales conclusions,

souligne les implications pratiques de l’étude, ses limites, ainsi que des recommandations

pour de futures recherches. Étant donné la distinction nette entre les deux concepts, leur

présentation détaillée se dispense d’une grille de lecture itérative.

L’importance de cette étude réside dans son potentiel à éclairer les pratiques de gouver-

nance d’entreprise à une époque où la transparence et l’équité sont de plus en plus valori-

sées. En fournissant une analyse détaillée de la transparence salariale et de son rôle dans la

gouvernance collaborative, ce travail aspire à une réflexion plus profonde sur la nature dy-

namique et interconnectée de la transparence salariale et de la gouvernance collaborative

dans le domaine de la gestion des ressources humaines et de la gouvernance d’entreprise.

2.
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État de l’art
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Chapitre 1

Transparence salariale

L’argent n’est pas la chose la plus
importante au monde, mais il est
raisonnablement proche de l’oxygène sur
la liste.

– Zig Ziglar

1.1 Fondements théoriques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6

1.1.1 Définition et évolution . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6

1.1.2 Cadres théoriques principaux . . . . . . . . . . . . . . . . 8

1.2 Avantages . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11

1.2.1 Équité et justice perçue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11

1.2.2 Attraction et rétention des talents . . . . . . . . . . . . . . 13

1.3 Défis et limites . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15

1.3.1 Gestion des attentes et perceptions . . . . . . . . . . . . . 15

1.3.2 Risques de démotivation et conflits . . . . . . . . . . . . . 16

Dans le contexte rigoureux du contrat de travail, la rémunération se présente comme un

élément central, formant le lien entre l’employeur et le travailleur. C’est un assentiment en-

cadré avec une précision presque clinique par la loi du 3 juillet 1978, définissant les contours

des limites et des possibilités de cette relation. Toutefois, au sein de ce cadre législatif, de-

meure un espace de liberté. C’est dans les interstices de la négociation de salaire que se joue

la subtilité, où le travailleur fournit ses prestations en échange d’une contrepartie.

De ces négociations émergent des inégalités intrinsèques au sein des organisations.

Chaque accord salarial, unique et individualisé, s’inscrit dans le tissu plus large de l’en-

treprise, où chaque individu apporte sa contribution à l’ensemble. Cependant, cette com-
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binaison de contributions individuelles soulève un défi éthique non négligeable : comment

répartir équitablement les gains de l’entreprise, en tenant compte de la contribution singu-

lière de chacun?

C’est une question qui s’inscrit dans une problématique plus vaste, celle de l’équité et de

la justice dans le monde du travail. Comment assurer que chaque part, aussi modeste soit-

elle, soit reconnue et valorisée à la mesure de sa contribution au grand œuvre commun?

C’est dans cette quête d’équité, ce désir ardent de justice et d’harmonie, que se déploie

le débat sur la transparence salariale, un sujet aussi épineux qu’essentiel, invitant à une

réflexion profonde sur les valeurs partagées en société et sur celle que nous aspirons à

bâtir.

La transparence salariale ne se limite pas à une simple divulgation des chiffres (Marasi

& Bennett, 2016). Elle implique une démarche plus profonde, une introspection collective

sur les valeurs fondamentales qui sous-tendent notre système économique. La transparence

peut alors devenir une opportunité, non seulement de communication mais aussi de rééqui-

librage, permettant de révéler les écarts, d’analyser leurs origines et, potentiellement, de les

corriger.

La rémunération, dans son essence, est le miroir de la reconnaissance des talents et des

efforts dans l’écosystème d’une entreprise. Selon la théorie de l’autodétermination de Deci

et Ryan (2012), elle ne se résume pas à une transaction mais incarne une forme de valida-

tion de l’individu, catalysant un engagement profond et une performance accrue (Gardner

et al., 2004). Cette dynamique est intensifiée par les perceptions de justice (Olafsen et al.,

2015). Adams (1965), avec sa théorie de l’équité, appuie l’idée que la perception de justice

dans la rémunération est un pilier de la satisfaction professionnelle, engendrant un enga-

gement durable au sein de l’organisation.

Dans ce contexte, les discussions autour de la transparence salariale prennent une di-

mension nouvelle. Elles ne se contentent plus de débattre sur la juste rémunération, mais

cherchent également à comprendre comment les structures salariales influencent l’égalité

des chances, l’engagement des employés, et in fine, la performance globale de l’entreprise

(Reverte et al., 2016). Cette compréhension élargie ouvre la voie à des stratégies de rému-

nération plus équitables et plus alignées sur les objectifs de développement durable et de

responsabilité sociale des entreprises (Bauman & Skitka, 2012). Réexaminer et redéfinir

nos pratiques constitue une piste pour construire des organisations plus résilientes et aptes

à répondre aux défis contemporains.
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Chapitre 1

1.1 Fondements théoriques

1.1.1 Définition et évolution

La transparence salariale, concept à la fois ancien et résolument moderne, s’inscrit dans

le cœur des discussions autour de l’équité et de la justice organisationnelle. Ce chapitre se

consacre à l’exploration des cadres théoriques principaux qui éclairent ce sujet. En exami-

nant les travaux de chercheurs dans le domaine, nous cherchons à dévoiler les différentes

facettes de la transparence salariale, depuis ses implications sociales et économiques jus-

qu’à son impact sur les dynamiques internes des entreprises. Cette analyse multidimen-

sionnelle vise à offrir une compréhension approfondie des enjeux associés à la divulgation

des salaires, en abordant des perspectives variées et des contextes divers. De la sorte, nous

posons les bases d’une réflexion éclairée sur la transparence salariale, un élément clé dans

la compréhension des relations professionnelles contemporaines.

La transparence salariale est l’art de partager ouvertement les informations sur la ré-

munération avec les employés. Elle peut se révéler être un outil efficace pour identifier

les différences de rémunération existantes, notamment entre hommes et femmes, et de-

vient une exigence dans de nombreux états pour lutter contre les inégalités salariales et

construire des lieux de travail plus équitables (Chang et Peels, 2022). Cette pratique peut

prendre diverses formes, telles que le référencement des politiques, le partage des four-

chettes salariales pour des rôles spécifiques et octroyer aux employés le droit de demander

des informations sur les salaires. D’un point de vue historique, le concept trouve ses ra-

cines dans les tensions sociales et culturelles, illustrées par des exemples remontant aux

années 1910, où les discussions sur les salaires étaient fortement découragées au sein des

organisations (Colella et al., 2007). De nombreux états ont promulgué des lois sur la trans-

parence salariale qui obligent les employeurs à effectuer certaines divulgations concernant

les taux et les fourchettes de rémunération, dans le but d’améliorer l’équité salariale (Davis

et Mead, 2022). L’évolution de la transparence salariale reflète un engagement croissant à

lutter contre l’inégalité salariale et à promouvoir l’équité des rémunérations. En mettant

en œuvre la transparence salariale, les organisations peuvent améliorer la communication,

s’attaquer aux inégalités de rémunération et renforcer la confiance sur le lieu de travail

(Avdul et al., 2023).

La rémunération offerte s’étend au-delà du simple salaire fixe (Li, 2013), incluant des élé-

ments additionnels tels que l’utilisation de véhicules d’entreprise, des avantages variables,

sociaux et extra-légaux. Dans ce contexte, garantir une transparence absolue s’avère relati-

vement complexe. D’autant plus que la comparaison à autrui se distingue de par sa nature

profondément subjective et personnelle (Peeters & Hendrickx, 2007). Il est d’ailleurs per-
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Transparence salariale

tinent de différencier rémunération extrinsèque et intrinsèque (Morgan et al., 2013). La

première, extrinsèque, englobe les récompenses tangibles telles que le salaire, les avantages

sociaux, et les promotions, liées à des facteurs externes au travail lui-même. Quant à la ré-

munération intrinsèque, elle fait référence à la reconnaissance, la satisfaction personnelle,

l’épanouissement professionnel et le sentiment d’accomplissement tiré de l’activité en elle-

même.

Les employeurs, eux, cherchent un équilibre dans les packages de récompense, en les

liant directement à la performance des employés et aux résultats de l’entreprise (Hansen,

2005). Un changement des structures salariales traditionnelles vers des modèles plus dyna-

miques et réactifs semble être motivé par la mondialisation, les avancées technologiques

et l’évolution démographique de la main-d’œuvre, notamment l’influence des jeunes gé-

nérations (Risher, 2014). La fourniture d’outils et de ressources éducatifs, tels que des si-

mulateurs de rémunération, des webinaires et des ateliers, pourrait constituer une compo-

sante clé pour améliorer la compréhension de la structure de rémunération par les employés

(Risher, 2002). Ces ressources sont précieuses pour aider à mieux comprendre les critères

qui influencent leur salaire, tels que la performance, l’ancienneté ou les compétences. En

disposant de ces outils, les employés peuvent avoir une vision plus claire et transparente

de leur rémunération et de la manière dont elle est alignée avec les objectifs de l’entre-

prise (WorldatWork, 2012). Ce nouveau virage vers l’éducation et la transparence est

renforcé par l’avancée technologique, qui permet une personnalisation accrue des struc-

tures de rémunération (Lyons & Ben-Ora, 2002). L’utilisation de systèmes d’information

sophistiqués, appuyés par le traitement analytique de données, devrait marquer un tour-

nant dans la gestion de la rémunération. À l’avenir, l’intégration de l’intelligence artificielle

et des Systèmes Neuro-Fuzzy dans la gestion des salaires devrait d’ailleurs devenir plus cou-

rante selon Escolar-Jimenez (2019). Ce processus permet une meilleure prise de décision,

basée sur des données concrètes plutôt que sur des suppositions. Les systèmes automatisés

offrent également aux employés un accès à des informations détaillées sur la façon dont leur

rémunération est calculée, renforçant par conséquent la transparence et la compréhension

du système de rémunération dans son ensemble (Albrecht & George, 2018).

La recherche sur la transparence salariale en est encore à ses prémices, et d’autres études

sont nécessaires pour mieux comprendre ses effets sur divers résultats organisationnels et

attitudes des employés (Brown et al., 2022 ; Stofberg, Bussin et Mabaso, 2022). Certains

avantages et risques potentiels de la transparence salariale ont été identifiés, tels que la

création d’un sentiment de responsabilité et de valeur, au même titre que son caractère

intrinsèquement bon et moral (Stofberg, Mabaso et Bussin, 2022). Cependant, la littéra-

ture sur la transparence salariale n’est pas encore suffisamment mature pour fournir des

réponses définitives de son impact sur les organisations et les employés.
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1.1.2 Cadres théoriques principaux

La notion de secret salarial

Dans une étude de Lavie (2008), la question cruciale du secret salarial et de ses réper-

cussions sur l’inégalité et la coopération au sein des entreprises est soulevée. Ce travail met

en lumière le rôle complexe que jouent les entreprises et leurs employés dans le maintien

ou le démantèlement de ce secret. D’une part, le secret salarial peut être perçu comme un

outil de maintien de l’ordre et de la stabilité sociale, évitant les tensions et les conflits in-

ternes. D’autre part, il contribue à perpétuer et même à accentuer des écarts de salaires

parfois importants et injustifiés, en particulier lorsqu’il masque des disparités fondées sur

des critères tels que le genre, l’origine ethnique ou l’ancienneté.

En outre, la norme du secret salarial peut également influencer la perception de l’équité

organisationnelle. Les employés, ne disposant pas de données comparatives, peuvent se

sentir sous-évalués ou injustement rémunérés. La dynamique de secret salarial crée un en-

vironnement où les informations sont asymétriques, limitant la capacité des employés à

négocier de manière informée et équitable. Cette asymétrie informationnelle peut conduire

à une perte de confiance, générant un climat de méfiance et réduisant la coopération entre

collègues. Par conséquent, Lavie (2008) suggère qu’une plus grande transparence pourrait

non seulement réduire les inégalités salariales mais aussi améliorer la coopération et la

confiance au sein des organisations. Néanmoins, la fragilité des équilibres atteints à travers

cette épée à double tranchant est mise en lumière. Tandis que la divulgation des salaires peut

conduire à une plus grande équité, elle peut également déclencher des tensions et des sen-

timents d’injustice parmi les employés (Valenzuela-Stookey, 2020). Cette dualité soulève

des questions cruciales sur la manière dont les entreprises doivent aborder la transparence

salariale, non seulement comme un outil de gestion, mais aussi comme un élément de leur

culture organisationnelle.

Ce dilemme, tel qu’exploré par Smit et Montag-Smit (2019), réside dans la balance

entre les avantages et les risques associés à la divulgation des informations salariales. Cette

dualité se manifeste clairement dans les préférences individuelles et collectives concernant

la transparence des rémunérations. Les individus varient grandement dans leurs attitudes

envers la transparence salariale. Certains valorisent l’ouverture et la visibilité comme des

moyens d’assurer l’équité et la justice organisationnelle. D’autres, cependant, peuvent per-

cevoir la transparence comme une violation de la vie privée ou une source de comparaison

sociale négative, conduisant à des sentiments d’envie ou de mécontentement. De plus, elle

influence également la réputation de l’entreprise. Une organisation qui adopte une poli-

tique de transparence peut être perçue comme plus éthique et socialement responsable.

Toutefois, cette même transparence peut exposer des pratiques de rémunération problé-
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matiques, affectant l’image de l’entreprise et sa capacité à attirer et retenir des talents. Les

auteurs identifient que la décision d’adopter la transparence salariale doit être soigneuse-

ment pesée, en considérant les valeurs organisationnelles, la culture interne et les attentes

des employés (Smit et Montag-Smit, 2019).

L’impact de la transparence sur les négociations

Les recherches de Valenzuela-Stookey (2020) fournissent des éclairages pertinents

dans la modélisation des processus de négociation salariale et dans la lutte contre la discri-

mination. Selon ces études, la transparence dans la divulgation des salaires peut influencer

les dynamiques de négociation, en permettant aux employés d’avoir une meilleure connais-

sance du marché et de se positionner de façon plus stratégique lors des discussions sala-

riales. Celle-ci peut aussi agir comme un puissant outil de lutte contre la discrimination, no-

tamment en termes de genre et d’ethnicité. En rendant les salaires visibles et comparables,

elle limite la capacité des employeurs à pratiquer des discriminations salariales. Ce niveau

de visibilité encourage l’équité salariale, car il devient plus difficile pour les employeurs

de justifier des écarts de rémunération non basés sur des critères objectifs et mesurables.

La conception d’une requête salariale appropriée pour un poste varie considérablement en

fonction de l’individu, soulignant dès lors les différences subjectives dans l’évaluation de

ce que constitue une offre salariale justifiée pour le candidat idéal (Rigdon, 2012).

Perspectives globales et culturelles

La transparence salariale n’est pas seulement une question de politiques d’entreprise,

mais aussi une question culturelle et globale, comme le démontrent les travaux de D. Scott

et al. (2020). Les perceptions et les approches de la transparence varient notablement d’un

pays à l’autre, influencées par des facteurs culturels et légaux distincts. Dans certains pays,

notamment dans les cultures où l’ouverture et la communication directe sont valorisées, la

transparence salariale est perçue comme un moyen d’assurer l’équité et la justice. Ces en-

vironnements favorisent l’échange d’informations et encouragent les discussions ouvertes

sur les rémunérations. En revanche, dans des cultures où la discrétion et le respect de la

vie privée prédominent, la transparence salariale peut être vue comme intrusive et indé-

sirable. Cette diversité culturelle souligne l’importance de contextualiser les politiques de

transparence salariale. Les entreprises multinationales, par exemple, doivent naviguer avec

sensibilité à travers ces différences culturelles pour élaborer des politiques de rémunération

adaptées à chaque contexte. L’adoption de la transparence salariale dans ces environne-

ments multiculturels requiert une compréhension approfondie des normes, des valeurs et

des attentes locales. De plus, les lois sur l’emploi et la réglementation du travail varient d’un
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pays à l’autre, influençant la capacité des entreprises à mettre en œuvre des politiques de

transparence salariale. Par exemple, aux États-Unis ou en Allemagne, des lois spécifiques

encouragent ou même exigent la transparence des salaires, tandis que dans d’autres, de

telles pratiques sont moins courantes ou réglementées. En Pologne, la loi interdit à l’em-

ployeur de divulguer les revenus de ses employés, protégeant la vie privée de ces derniers.

Schuler et Rogovsky (1998) examinent l’impact des nuances culturelles sur les pra-

tiques de rémunération au sein d’un contexte international, en mettant en évidence l’im-

portance de l’adaptation des pratiques aux spécificités culturelles des pays hôtes pour ob-

tenir un avantage concurrentiel et améliorer la performance de l’entreprise. Des facteurs

tels que la structure d’entreprise, le contexte législatif et relationnel de l’emploi révèlent

l’influence prépondérante de la culture nationale sur la gestion des ressources humaines.

L’analyse suggère que les différences culturelles, telles que définies par les dimensions de

Hofstede (1984) — distance hiérarchique, évitement de l’incertitude, individualisme contre

collectivisme, et masculinité contre féminité — façonnent les systèmes de rémunération des

entreprises de manière distincte. De ce fait, une rémunération basée sur l’ancienneté et les

compétences est favorisée dans des contextes marqués par l’évitement de l’incertitude, tan-

dis que les récompenses basées sur la performance individuelle sont encouragées dans des

milieux individualistes. De plus, l’étude constate que les avantages sociaux flexibles sont

moins probables dans des sociétés valorisant la masculinité, et que les plans de participa-

tion des employés prévalent là où la distance hiérarchique est faible et l’individualisme

élevé.

Cadres pratiques

La recherche de Heisler (2021), au même titre que celle de Trotter et al. (2017), four-

nissent des perspectives importantes sur les cadres pratiques pour augmenter la transpa-

rence salariale au sein des entreprises. Heisler (2021) souligne que pour une mise en œuvre

réussie, il est essentiel de considérer à la fois les aspects culturels et organisationnels. Il

recommande une approche progressive, où les entreprises commencent par éclairer les po-

litiques et les pratiques qui déterminent les salaires, avant de partager des plages salariales

pour les différents postes et, en dernier lieu, de passer à une transparence individuelle plus

complète. Trotter et al. (2017), quant à eux, insistent sur l’importance de la communica-

tion claire et de l’éducation des employés sur les avantages de la transparence salariale. Ils

suggèrent que les entreprises doivent préparer leurs employés en expliquant les raisons de

la transparence, ainsi que la manière dont elle peut améliorer l’équité et la satisfaction au

travail. Cette préparation aide à atténuer les craintes et les résistances potentielles.

Le modèle salarial de Gan (2000) suggère, quant à lui, qu’une politique de révélation
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partielle des salaires pourrait être optimale, permettant aux pairs de connaître les salaires

les uns des autres tout en gardant secrets les salaires entre différents niveaux hiérarchiques.

Wang (2016) discute également de la structure organisationnelle des entreprises en crois-

sance, où les rôles et les responsabilités des employés opérationnels, techniques et managé-

riaux diffèrent. Il souligne que pour les employés opérationnels et techniques, un système

salarial transparent offre non seulement équité mais aussi motivation. En revanche, pour

les managers, dont le travail est plus complexe et moins mesurable, la transparence du pro-

cessus salarial pourrait entraîner du mécontentement parmi le personnel. De ce fait, pour

les entreprises en croissance, il est conseillé d’adopter une transparence du processus pour

les employés opérationnels et techniques, et un processus secret pour les managers (Wang,

2016). Ces entreprises, ayant des systèmes salariaux plus élaborés et une culture d’entre-

prise solide, peuvent adopter des processus salariaux ouverts, permettant aux employés de

comprendre la base de leur rémunération. Cette transparence est bénéfique pour clarifier

les attentes et renforcer la confiance des employés envers l’entreprise (Wang, 2016).

1.2 Avantages

Il s’agit d’un sujet controversé, dont les bénéfices potentiels et les coûts ne sont pas

encore entièrement compris. Certaines études ont exploré l’impact de la transparence sa-

lariale sur les résultats organisationnels, tels que le turnover des emplois et la satisfaction

des employés. Cependant, les résultats ne fournissent pas une compréhension complète des

facteurs influençant la transparence salariale et son impact sur les organisations.

1.2.1 Équité et justice perçue

Le travail de Danziger et Katz (1997) offre un point de vue sociologique détaillée sur

la confidentialité des rémunérations, en examinant comment elle est devenue une norme

acceptée dans de nombreux milieux professionnels. Leur recherche combine l’analyse éco-

nomique avec une approche à travers le temps pour explorer comment la confidentialité des

salaires influence la dynamique du marché du travail. Ils avancent que cette pratique n’est

pas seulement un héritage culturel, mais qu’elle remplit, en parallèle, des fonctions spéci-

fiques : elle aide à maintenir une certaine stabilité en masquant les inégalités et en réduisant

la compétition salariale visible. Cependant, cette même confidentialité peut aussi être un

obstacle à la mobilité professionnelle, car elle empêche les employés de se situer par rapport

au marché et de négocier efficacement leurs salaires. Cette moindre mobilité de la main-

d’œuvre peut alors influencer la nature des contrats proposés par les employeurs, car ils

savent que les employés sont moins susceptibles de quitter l’entreprise pour de meilleures

offres. Dès lors, le partage des risques entre les deux parties s’en trouve affecté.
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Danziger et Katz (1997) s’attardent également sur les implications de cette pratique

pour les employeurs et les employés. Pour les employeurs, la confidentialité des salaires

peut être un moyen de maintenir le contrôle et de minimiser les coûts liés aux négociations

salariales. Pour les employés, elle peut engendrer une sensation d’incertitude et d’injustice,

en particulier si les écarts de rémunération sont perçus comme arbitraires ou injustifiés.

Kim (2015) explore l’hypothèse que la levée du secret salarial pourrait atténuer la dis-

parité salariale entre hommes et femmes, particulièrement aux États-Unis. Dans les États

où le secret salarial a légalement été aboli, les femmes diplômées du supérieur ont bénéficié

d’une augmentation de leurs revenus (en moyenne de 3%) comparativement à leurs col-

lègues masculins. Cette amélioration est particulièrement marquée dans les secteurs où les

écarts de rémunération étaient historiquement les plus élevés. Kim (2015) met également

en lumière les raisons sous-jacentes à cet effet (réduction de l’écart observé de 5 à 6%). Elle

suggère que la transparence salariale force les employeurs à justifier publiquement les dif-

férences de rémunération, ce qui mène souvent à une réévaluation et une harmonisation

des salaires. De plus, cette transparence semble renforcer la négociation salariale des em-

ployées, leur fournissant des informations clés pour plaider en faveur d’une rémunération

équitable. Elle souligne l’impact historique néfaste du secret salarial, qui, en masquant les

informations salariales, a par inadvertance protégé des pratiques discriminatoires et entravé

la capacité des femmes à négocier une rémunération équitable ou à contester la discrimi-

nation salariale.

La recherche menée par Cullen et Pakzad-Hurson (2019) se penche sur un aspect

intrigant de la transparence salariale : ses effets inattendus sur l’équilibre du marché du

travail. Cette étude, fondée sur des analyses économétriques, explore les données issues

de divers secteurs pour évaluer l’impact de la divulgation des salaires sur les dynamiques

employeur-employé.

Un des résultats les plus surprenants de leur étude est la découverte que la transparence

salariale, bien que favorable à une plus grande équité des rémunérations, peut également

entraîner une baisse générale des salaires. Cette constatation va à l’encontre de l’idée reçue

selon laquelle la transparence salariale serait toujours bénéfique pour les employés. Cullen

et Pakzad-Hurson (2019) expliquent que, en rendant les salaires publics, les entreprises

peuvent être amenées à standardiser et à abaisser les salaires pour maintenir l’équilibre

budgétaire, ce qui peut avoir des conséquences négatives sur l’ensemble des rémunéra-

tions. Leur étude s’attarde aussi sur la variabilité de ces effets en fonction des secteurs et

des niveaux de compétence. Ils ont trouvé que dans certains secteurs, la transparence sa-

lariale pouvait renforcer la compétitivité, tandis que dans d’autres, elle pourrait conduire

à une compression salariale plus prononcée. Ces résultats suggèrent que la transparence

salariale n’est pas une solution universelle et que son impact peut varier grandement selon
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le contexte économique et sectoriel.

Hartmann et Slapničar (2012) explorent la manière dont la transparence salariale mo-

dère les effets de la justice distributive et procédurale sur lamotivation intrinsèque, en parti-

culier chez les managers. Les auteurs se concentrent sur deux aspects de la justice : la justice

distributive, qui concerne la perception de l’équité des salaires par rapport aux autres, et la

justice procédurale, relative à l’équité des processus déterminant les salaires. Ils démontrent

que la transparence salariale joue un rôle crucial dans la manière dont ces perceptions de

justice influencent la motivation intrinsèque des managers. Leurs recherches révèlent que

dans un contexte de faible transparence salariale, la justice procédurale est un meilleur pré-

dicteur de la motivation intrinsèque, tandis que dans un contexte de haute transparence,

la justice distributive devient un prédicteur plus fort. L’étude, montre également que les

perceptions de justice distributive et procédurale sont fortement corrélées, mais cette re-

lation est modérée par le niveau de transparence des salaires. Les résultats suggèrent que

lorsque les managers connaissent les salaires des autres, ils sont plus susceptibles de baser

leur motivation sur des évaluations de justice distributive.

Un des constats majeurs de Grasser et al. (2023) tisse un tableau nuancé des effets

de la transparence sur la motivation des employés. Lorsque cette transparence dévoile un

déséquilibre entre rémunération et performance, révélant que certains employés sont sous-

payés, elle ébranle leur perception de la justice distributive. Cette révélation, telle une épée

de Damoclès, suspend un effet néfaste sur leur motivation. Par contre, dans le cas des em-

ployés surpayés, le voile levé par la transparence salariale ne modifie guère leur motivation,

restant semblable à celle observée sous le sceau de la confidentialité des salaires. Ce constat

demeure intrigant, car il suggère que la révélation d’un avantage financier inattendu n’in-

fluence pas sensiblement leur élan professionnel.

Mais le véritable tour de force réside dans le cas des employés dont le salaire est aligné

avec leur performance. Ici, la transparence salariale n’apparaît pas comme une source de

motivation. Néanmoins, deux observations subtiles émergent de cette analyse. Première-

ment, la performance des employés alignés s’accroît en réponse à la transparence salariale,

mais seulement si leurs collègues ne présentent pas de désalignement similaire. Deuxième-

ment, un clivage apparaît au sein de ce groupe : tandis que lesmoins performants améliorent

leur rendement, les plus performants semblent sombrer dans une complaisance motivation-

nelle, atténuant l’impact global de la transparence sur ce segment.

1.2.2 Attraction et rétention des talents

Alterman et al. (2021) ont exploré les liens subtils entre la confidentialité des salaires, la

justice distributive et leur impact sur le turnover volontaire des employés. Leur étude, fon-

13.



Chapitre 1

dée sur la théorie de la gestion de l’incertitude, montre que la discrétion salariale influence

les intentions de départ et les taux de turnover volontaire. Une asymétrie d’information,

créée par la confidentialité des salaires, peut amener les employés à percevoir les proces-

sus de rémunération comme injustes, diminuant alors la confiance envers l’employeur et

augmentant le turnover. Cette relation joue un rôle doublement médiateur par la confiance

organisationnelle, influençant à son tour le cynisme organisationnel, la désidentification

organisationnelle et l’ancrage professionnel (Rodrigue & Cox, 2023). D’autre part, les poli-

tiques de transparence transversales, qui révèlent les écarts de salaires entre employeurs ont

encouragé les travailleurs à chercher des emplois mieux rémunérés et ont accru la concur-

rence salariale entre employeurs (Cullen, 2023). La productivité prennant son essor dans

les environnements méritocratiques.

L’étude souligne que les employés sont particulièrement affectés par la combinaison

d’une faible justice procédurale (manière dont les salaires sont déterminés) et d’une faible

justice distributive (équité des salaires) (Alterman et al., 2021). La confidentialité des sa-

laires brouille la perception de la justice procédurale, mais dans des conditions de faible

justice distributive, elle peut paradoxalement aider à maintenir la confiance envers l’em-

ployeur, influençant positivement la rétention des employés.

Par ailleurs, les pratiques où les informations sur les procédures de détermination des

salaires sont rendues accessibles tendent à susciter des jugements positifs de justice procé-

durale parmi les employés (Jun &Wu, 2021). Ces jugements positifs sont susceptibles d’en-

courager des comportements positifs envers l’organisation et de réduire les comportements

contre-productifs au travail dirigés contre l’organisation, comme l’absentéisme volontaire

ou le harcèlement d’autres employés.

Dans un autre volet, Kwon et Hein (2013) discutent de l’importance de la transparence

et de la communication efficace autour des avantages sociaux. Ils préconisent une ges-

tion holistique des avantages sociaux, intégrée dans un système de récompenses totales.

La transparence dans ce domaine peut renforcer l’engagement, la rétention et la satisfac-

tion des employés, en leur permettant de mieux apprécier la valeur de leur package de

rémunération total. La communication perçue concernant la détermination du niveau de

salaire est positivement associée à l’engagement organisationnel affectif et à trois dimen-

sions de la satisfaction salariale (satisfaction du niveau de salaire, des augmentations et de

l’administration des salaires) (Day, 2012).

En résumé, la transparence salariale se positionne, d’après les études, comme un facteur

d’amélioration de l’équité et de la justice au sein des organisations, en renforçant la satisfac-

tion et la motivation des employés, tout en jouant un rôle pivot dans l’attraction et la réten-

tion des talents. Toutefois, son application n’est pas sans risques, notamment concernant

l’égalisation potentielle des salaires. L’efficacité de cette pratique dépend, par conséquent,
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étroitement du contexte organisationnel, soulignant la nécessité d’une approche mesurée

et équilibrée pour tirer pleinement parti de ses bénéfices et limiter ses inconvénients.

1.3 Défis et limites

1.3.1 Gestion des attentes et perceptions

La transparence n’est pas seulement une pratique managériale mais aussi le résultat

d’interactions sociales dynamiques et contestées (Tse, 2022). Gan (2000) démontre que

lorsque les salaires sont tenus secrets, les employés sont susceptibles de surestimer les ré-

munérations de leurs collègues. Cette perception faussée conduit à une diminution de leur

propre effort, car ils estiment être sous-payés par rapport à leurs pairs. Paradoxalement,

lorsque les données salariales sont transparentes, il se produit un phénomène qui entraîne

une baisse générale de l’effort et curieusement, même les employés surpayés montrent

une tendance à réduire leur effort en présence d’informations sur les salaires des autres

(Nosenzo, 2013). Dans leur recherche, Bamberger et Belogolovsky (2010) ont examiné

l’influence de la confidentialité des salaires sur la performance individuelle des employés. Ils

ont découvert que cette confidentialité peut affecter négativement la performance, notam-

ment chez les individus ayant une faible tolérance à l’iniquité. Ce phénomène s’explique par

une perception altérée de l’instrumentalité, où les employés doutent de la relation entre leur

performance et leur rémunération. Surprenamment, pour ceux tolérant mieux l’iniquité, la

confidentialité des salaires semble améliorer la performance.

L’étude souligne l’importance de l’équité informationnelle, c’est-à-dire la qualité des in-

formations fournies aux employés sur les processus décisionnels de rémunération (Bamberger

& Belogolovsky, 2010). La confidentialité salariale, en restreignant l’accès à ces infor-

mations, peut induire un sentiment d’injustice. Parallèlement, l’équité procédurale, ou la

perception de la justice des méthodes de détermination objective des salaires, est égale-

ment impactée par la confidentialité des salaires, entraînant potentiellement des percep-

tions d’iniquité. L’impression d’iniquité dans la distribution des salaires pouvant conduire

à des comportements antisociaux (Jun & Wu, 2021).

Smit et Montag-Smit (2018) se sont concentrés sur l’interaction entre les politiques

de confidentialité salariale des organisations et les préférences personnelles des employés

en matière de secret salarial. Ils ont constaté que la satisfaction au travail et la percep-

tion de justice organisationnelle sont influencées par la concordance entre les préférences

des employés et les politiques de l’organisation. Les employés dont les préférences pour

la transparence ou la confidentialité correspondent aux stratégies adoptées par l’entreprise

sont généralement plus satisfaits et perçoivent une plus grande justice. Les auteurs sou-
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lignent d’ailleurs que le contrôle qu’exercent les employés sur le partage de leurs propres

informations salariales est un facteur prépondérant.

1.3.2 Risques de démotivation et conflits

Colella et al. (2007) abordent le sujet et mettent en lumière que, bien que peu étu-

dié, le secret des salaires engendre souvent de l’insatisfaction et une faible motivation chez

les employés, tout en masquant potentiellement des pratiques discriminatoires en matière

de rémunération. Cette étude souligne l’importance cruciale de la confiance organisation-

nelle et de la motivation au travail, qui peuvent être sérieusement compromises par cette

pratique.

Les auteurs reconnaissent également certains avantages de la confidentialité salariale,

notamment en termes de contrôle organisationnel, de protection de la vie privée et de ré-

duction de la mobilité sur le marché du travail (Colella et al., 2007). Ils argumentent que

cette pratique peut aider à éviter les conflits sur le lieu de travail, à protéger la vie privée

des employés, et à retenir les travailleurs productifs.

Burn et Kettler (2019) ont étudié l’impact des lois interdisant la confidentialité des

salaires pour les managers. Leur recherche révèle que l’interdiction du secret salarial a en-

traîné une augmentation moyenne des salaires des managers de 3,5%, sans affecter l’écart

salarial entre les sexes, la durée de l’emploi ou l’offre de travail. Les gains salariaux étaient

concentrés parmi les managers travaillant dans des entreprises de moins de 500 employés.

Les femmes managers, dont la rétribution était classée en-dessous du salaire médian, ont

vu leurs salaires augmenter de 2,9% par rapport aux hommes managers, tandis que les

hommes managers dont la rémunération était située au-dessus du salaire médian ont

connu une augmentation de 2,7% de leurs salaires par rapport à leurs homologues fémi-

nins.

La rémunération variable est définie comme une rémunération qui varie en fonction de

certaines mesures de performance individuelle ou organisationnelle. Les plans de rémuné-

ration variable poursuivent deux objectifs principaux : la motivation et le triage des em-

ployés. Au regard de ces circonstances, il peut y avoir un désir de limiter la transparence de

la rémunération variable pour éviter des perceptions d’injustice et des effets négatifs sur la

performance (Arnold et al., 2024). Belogolovsky et Bamberger (2014) se sont penchés sur

les effets de la discrétion salariale sur les systèmes de rémunération liée à la performance.

Ils ont découvert que la confidentialité salariale affecte négativement la performance in-

dividuelle des tâches et les intentions de poursuite des employés, particulièrement lorsque

l’évaluation de la performance est subjective et que les critères de rémunération sont relatifs

et manquent d’objectivité.
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L’analyse de Lazear (1989) fournit un examen rigoureux de l’impact de la structure des

salaires sur la dynamique du lieu de travail et la performance des employés. La réduction

des écarts salariaux est mise en avant comme un outil potentiel pour améliorer la cohésion

des équipes tout en notant qu’elle peut atténuer l’incitation à la performance. Lazear (1989)

distingue les comportements des "faucons", qui peuvent induire du sabotage si les écarts de

salaires sont trop marqués, des "colombes", qui favorisent la coopération. Cette dualité in-

fluence les décisions de rémunération et les stratégies d’embauche, soulignant la nécessité

de structures salariales qui équilibrent efficacement l’équité, l’efficacité et les incitations.

L’idée avancée ici suggère que les entreprises avec des structures salariales plus compres-

sées pourraient être moins préoccupées par l’attraction du mauvais type de personnalité,

permettant l’harmonie et une organisation plus adaptée à la stratégie globale sur le long

terme. L’étude argumente que les pratiques de rémunération doivent être adaptées pour

minimiser les comportements destructeurs et promouvoir un environnement de travail pro-

ductif. En particulier, elle met en lumière l’importance de la rémunération relative, qui non

seulement récompense les succès individuels, mais encourage également une saine compé-

tition parmi les employés. L’auteur propose que les organisations doivent soigneusement

considérer la personnalité des employés lors de l’embauche, et que les structures de rémuné-

ration doivent refléter une approche holistique qui englobe la performance, la coopération

et les contributions individuelles à la réussite collective. Les caractéristiques des systèmes

de rémunération variables jouent un rôle important dans ces décisions. Par exemple, des

conditions de système de rémunération telles que la faible dispersion des salaires peuvent

rendre le choix de la transparence moins risqué pour les gestionnaires (Arnold et al., 2024).

En fin de compte, la transparence et la confidentialité salariales révèlent des effets nuan-

cés sur la performance, la satisfaction et la justice perçue au sein des entreprises. D’une part,

la transparence peut améliorer l’équité perçue et la confiance, mais risque de réduire l’effort

individuel. D’autre part, la confidentialité, tout en pouvant susciter un sentiment d’injustice,

pourrait paradoxalement augmenter la performance chez certains. La concordance entre les

préférences des employés et les politiques de l’entreprise se révèle déterminante pour la sa-

tisfaction et la perception de justice. L’harmonie entre motivation et équité s’avère cruciale,

nécessitant une stratégie de rémunération réfléchie qui aligne les incitations individuelles

avec les objectifs globaux et favorise un environnement de travail positif.
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Gouvernance collaborative

Les bons leaders doivent faire sentir aux
autres qu’ils sont au cœur des choses,
non à la périphérie.

– Warren Bennis
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À l’issue d’une exploration minutieuse des fondements théoriques qui ont ponctué le

premier chapitre, ce second chapitre ouvre les portes sur la gouvernance collaborative, un

concept qui redéfinit les paradigmes de leadership et de management classique au sein des

organisations modernes. Les nouvelles méthodes de travail sont un reflet de l’ère actuelle

et s’inscrivent dans le contexte récent que l’on connaît. Elles font référence à des valeurs

établies dans une "philosophie de management" suggérant, d’une part, que la gouvernance

d’entreprise doit être plus démocratique et que la gestion et le travail doivent être davantage

axés sur la collaboration. D’autre part, elle promeut la vision d’un travailleur autonome qui

deviendrait plus responsable et plus digne de confiance (Taskin et al., 2017).
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2.1 Compréhension

2.1.1 Définition et principes clés

La transition des formes nouvelles de gouvernance est le signe d’une remise en ques-

tion dans certaines organisations de la prédominance de la hiérarchie "top-down" face aux
formes horizontales, hybrides et associatives (Hill& Lynn, 2004). L’approche de ce concept,

généralement abordé sous la perspective de l’administration publique, va principalement

refléter la sphère du secteur privé et se concentrer sur ses caractéristiques inhérentes dans

le contexte présenté. De plus, la littérature consacrée à la durabilité souligne l’importance

croissante de la collaboration pour coordonner les initiatives en matière de responsabilité

sociale des entreprises (RSE) (Vazqez-Brust et al., 2020).

Emerson et al. (2012) précisent qu’une confusion règne puisque le concept est devenu

terme courant dans la littérature relative, cependant sa définition reste amorphe et son

utilisation inconsistante. De plus, la variation dans l’ampleur et l’échelle des perspectives

sur la gouvernance collaborative limite la capacité des chercheurs à approfondir et à tester la

théorie. Selon Davies et White (2012), la gouvernance collaborative incarne une démarche

participative où différentes parties prenantes, liées par la propriété collective d’unemission,

s’unissent pour co-élaborer des stratégies et des buts communs. Cette approche repose sur

le partage équitable des responsabilités et des ressources, visant à développer des solutions

qui respectent la complexité des systèmes requérant une coopération étendue. Au cœur de

cette démarche se trouve l’idée d’une collaboration étroite, où une "organisation de liaison"

joue un rôle clé en facilitant les échanges, la prise de décisions collectives et l’apprentissage

mutuel à différents niveaux d’échelles et institutionnels. En outre, la collaboration peut

prendre diverses formes – interne, externe, verticale et horizontale (Barratt, 2004) – et est

souvent considérée comme une stratégie délibérée (Fawcett et al., 2010).

Dans l’objectif d’affiner le sujet de l’étude et par soucis de recentrer sa portée, selon la

perspective que nous adopterons, nous nous focaliserons sur sa forme interne et de ma-

nière préférentiellement horizontale. D’après le sens de notre approche, celle-ci s’aligne et

se fonde spécifiquement sur une stratégie de gestion participative, où les décisions et les

stratégies sont conçues collectivement, impliquant divers départements, équipes ou indivi-

dus (Likert, 1967). À titre d’exemple, dans les organisations hiérarchiques traditionnelles,

chaque domaine fonctionnel travaille isolément sur sa partie du processus, puis transmet

l’activité au département suivant dans un processus décisionnel séquentiel. À l’inverse, une

équipe transversale rassemble un éventail de spécialistes qui, conjointement et simultané-

ment, prennent des décisions en matière de conception et de fabrication (Bishop, 1999).

En utilisant des équipes transversales, la prise de décision est décentralisée grâce à l’uti-
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lisation de processus de décision latéraux, qui peuvent traverser les lignes verticales tradi-

tionnelles de l’autorité fonctionnelle (Holland et al., 2000). Cette méthode contribue à ac-

célérer le processus décisionnel en augmentant la probabilité d’adhésion et de coopération

de tous les départements concernés (McDonough, 2000). En supposant que des objectifs

d’entreprise clairs soient constamment compris au sein de l’équipe, il existe un potentiel

notablement plus grand de prises de décisions de plus haute qualité grâce à ce processus

décisionnel conjoint.

Le processus de prise de décision et de production d’actions utilisé par les équipes trans-

versales favorise une baisse du temps de cycle global en réduisant les activités de transfert

de connaissances séquentielles, en diminuant le besoin de retravailler, en améliorant le flux

de communication et en augmentant les connaissances aux niveaux inférieurs de l’organi-

sation (Kozlowski & Ilgen, 2006). L’augmentation des connaissances améliore également

la prise de décision future, jusqu’aux décisions opérationnelles quotidiennes. Cela aide à

mieux aligner les décisions opérationnelles avec la stratégie et les objectifs d’entreprise

(Hackman, 2004).

La gouvernance collaborative met en lumière l’importance d’une compréhension claire

des rôles, de la définition commune des valeurs et des objectifs, de même que de l’établis-

sement de la confiance et de la communication efficace au sein des réseaux institutionnels

(Stutsky & Laschinger, 2014).

La perception de l’interdépendance est un élément qui définit le cadre initial pour les

processus collaboratifs (Tonelli et al., 2018). L’accent est mis sur l’effort conjoint, la coopé-

ration et le partenariat, souvent dans des contextes où aucun acteur unique ne possède l’au-

torité ou les ressources nécessaires pour atteindre un objectif seul. La gouvernance collabo-

rative se caractérise par des processus inclusifs, des dialogues constructifs et la recherche

de consensus ou de solutions mutuellement bénéfiques.

Un aspect clé de la gouvernance collaborative est son orientation vers l’apprentissage

collectif et l’adaptabilité, permettant aux parties prenantes de réagir efficacement à l’évolu-

tion des circonstances et des informations (L. Scott & Caress, 2005). Elle implique souvent

la création d’organisations de liaison ou de plateformes spécifiques pour faciliter la coordi-

nation, la communication, et la mise en œuvre des initiatives conjointes. Son rôle s’inscrit

dans l’optique de création d’une organisation durable (Lalla, 2019).

Notons que bien que les formes horizontales de gouvernance soient reconnues, elles sont

généralement davantage intégrées dans des cadres hiérarchiques plutôt que de remplacer

entièrement la gouvernance verticale (Hill & Lynn, 2004). Malgré la facilitation d’une stra-

tégie ouverte efficace, favorisant l’inclusion, la transparence et la prise de décision partagée,

grâce à sa structure et sa culture, Adobor (2020) reconnaît également que la démocratie or-
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ganisationnelle n’est pas une solution universelle, car elle comporte des paradoxes et des

compromis inhérents.

2.1.2 Aperçu historique

La notion de gouvernance collaborative trouve ses origines dans diverses théories de

gestion du XXe siècle, notamment dans les théories participatives et démocratiques de l’or-

ganisation. Ces approches reconnaissaient déjà l’importance de l’engagement des employés

et de la prise de décision partagée pour l’efficacité organisationnelle (Mcguire, 2006).

Dans les années 1980 et 1990, avec l’avènement de la culture de la qualité totale (Total

Quality Management, désignant une philosophie de gestion axée sur l’amélioration conti-

nue, l’engagement envers la satisfaction client et l’implication des salariés dans les pro-

cessus de qualité (Powell, 1995)) et l’émergence des méthodes de gestion participative,

la gouvernance collaborative a commencé à prendre forme de manière plus concrète. Les

entreprises ont commencé à expérimenter des structures organisationnelles moins hiérar-

chiques, encourageant une plus grande implication des employés dans les processus déci-

sionnels (Kock & Patnaiakuny, 1999).

Avec la mondialisation et l’avancée technologique dans les années 2000, notamment

Internet et les outils de collaboration en ligne, la gouvernance collaborative a connu une

nouvelle phase d’expansion. Certaines entreprises ont adopté des plateformes collabora-

tives pour faciliter la communication et la prise de décision à travers des frontières géogra-

phiques et organisationnelles (Attaran, 2007).

À l’ère numérique, la gouvernance collaborative a évolué pour inclure des méthodes

agiles et des pratiques d’innovation ouverte, intégrant des feedbacks en temps réel des

clients et utilisant des données pour guider la prise de décision. Les modèles économiques

basés sur des plateformes et les écosystèmes d’innovation ouverte illustrent cette adaptabi-

lité, où les entreprises collaborent avec des partenaires extérieurs pour co-créer de la valeur

(Kojo & Nenonen, 2017).

Actuellement, la gouvernance collaborative s’oriente de plus en plus vers la durabilité et

l’impact social, intégrant des objectifs environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG)

dans les décisions d’entreprise. Les entreprises cherchent à impliquer les parties prenantes

dans la création de solutions durables tournées vers l’avenir, reconnaissant que les défis

complexes d’aujourd’hui nécessitent une approche collaborative (Zurba et al., 2016).
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2.2 Application

2.2.1 Théories sous-jacentes

La gouvernance collaborative marque un tournant vers une évolution dans la gestion

moderne des organisations, ancrée par plusieurs théories clés qui façonnent l’interpréta-

tion des interactions complexes entre les acteurs concernés. Cette sous-section explore les

fondements théoriques sous-jacents, offrant une vue d’ensemble éclairée et nuancée.

Au cœur même de la gouvernance collaborative se trouve la théorie des parties pre-

nantes, qui met en lumière l’impératif pour les organisations de considérer dans sa globalité

les intérêts et influences de tous les acteurs engagés. Cette approche préconise une parti-

cipation active d’acteurs diversifiés dans le processus décisionnel, assurant alors que les

décisions soient non seulement équitables et légitimes mais également efficaces. La diver-

sité des perspectives incluses enrichit la prise de décision, garantissant que les initiatives

reflètent un large éventail d’intérêts et contribuent à la création de solutions robustes et

inclusives (Malik et al., 2021).

La théorie des réseaux souligne l’importance vitale des interconnexions et des inter-

actions entre divers acteurs, affirmant que la capacité à établir et à maintenir des réseaux

solides est cruciale pour aborder collectivement des défis complexes. Dans la sphère de

la gouvernance collaborative, elle illustre comment les réseaux bien structurés de parties

prenantes peuvent favoriser une coopération agile et réactive, essentielle pour naviguer

à travers les turbulences des enjeux actuels. Les réseaux facilitent la communication et

la coordination, servant de fondement à des efforts conjoints vers des objectifs partagés

(Subhan, 2016).

La théorie de l’action collective se penche sur la capacité des individus et des organisa-

tions aux visées parfois divergentes à s’unir pour réaliser des objectifs communs. Elle met

en exergue les mécanismes par lesquels les acteurs parviennent à surmonter les obstacles

à la collaboration, en s’alignant sur des buts partagés. Cette théorie est particulièrement

pertinente pour expliquer comment, au sein de la gouvernance collaborative, diverses enti-

tés travaillent de concert pour atteindre des résultats mutuellement bénéfiques, malgré des

différences potentielles (Bodin, 2017).

La théorie institutionnelle offre un éclairage sur l’influence des structures, normes et

règles, tant formelles qu’informelles, sur le comportement des acteurs et l’issue des proces-

sus. Elle aide à comprendre comment les cadres institutionnels orientent les interactions

entre les parties prenantes et peuvent soit faciliter soit entraver la collaboration. Dans le

contexte de la gouvernance collaborative, cette perspective est cruciale pour décoder le rôle
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des institutions dans l’articulation des dynamiques collaboratives (Mason et al., 2007).

Finalement, la théorie de la gestion des conflits se concentre sur l’élaboration de straté-

gies efficaces pour naviguer et résoudre les tensions inhérentes entre les parties prenantes.

Reconnaissant que la diversité des intérêts peut souvent conduire à des conflits, cette théorie

propose des approches pour atteindre des consensus et maintenir une coopération durable.

Elle est indispensable pour comprendre comment les organisations peuvent harmoniser les

divergences et forger des voies de collaboration productive (Carney et al., 2011).

Ces théories offrent un meilleur socle pour comprendre les multiples facettes de la gou-

vernance collaborative, soulignant la complexité et l’interdépendance des efforts collectifs.

Elles encouragent une approche plus mesurée et intégrée de la gestion organisationnelle,

cruciale pour naviguer dans le panorama dynamique et interconnecté des défis contempo-

rains.

2.2.2 Leadership

Lorsqu’il s’agit de définir le leadership, l’image qui vient souvent à l’esprit est celle

d’un individu unique guidant et inspirant un groupe (Yukl, 2010). Toutefois, la réalité du

leadership s’avère bien plus nuancée et ne se cantonne pas au niveau individuel. En effet,

le leadership se révèle être un processus complexe et dynamique, où les rôles comporte-

mentaux associés à la notion de leadership peuvent être incarnés par plusieurs individus et

faire l’objet d’un échange continu entre le leader et son équipe (Friedrich et al., 2009). L’es-

sence de l’interaction entre les membres de l’équipe, ne peut donc être considéré comme

une condition statique, où les comportements rôles sont soit clairement divisés, soit entiè-

rement partagés. En réalité, chacun apporte généralement des compétences et une expertise

diverses, ce qui est une condition préalable importante à l’émergence sélective de différents

individus dans le rôle de guide (Friedrich et al., 2009).

Les mécanismes fondateurs sur lesquels reposent l’association dirigée peuvent être ana-

logues à ceux définissant l’intelligence collective. L’intelligence collective est décrite comme

la capacité d’un groupe à surpasser les capacités intellectuelles individuelles grâce à la co-

opération, la collaboration et le partage d’informations. Elle est divisée en trois types : le

partage, la contribution et la co-création (Lee & Jin, 2019). Les compétences et capacités

des leaders sont conceptuellement liées à l’identification efficace des problèmes, à la struc-

turation du travail de groupe et à la clarification des objectifs (Friedrich et al., 2009). Les

leaders doivent identifier et développer les points forts de l’organisation tout en minimisant

les faiblesses pour rester résilients (Tende & Lawson, 2021).

Raelin (2012) propose sa vision sur le sujet au travers de quatre principes. Ces prin-
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cipes sont la collectivité, la concurrence, la collaboration et la compassion. La collectivité

fait référence à la mesure dans laquelle chaque personne dans l’entité peut agir en tant que

leader. La concurrence considère la mesure dans laquelle les membres de l’unité ou de l’or-

ganisation agissent en tant que leaders enmême temps. La collaboration prend en compte la

mesure dans laquelle les membres co-créent leur entreprise. Elle prend également en consi-

dération la nature du dialogue dans lequel les membres déterminent ensemble ce qui doit

être fait et comment le faire. Enfin, en ce qui concerne la compassion, l’intérêt se porte sur

la mesure dans laquelle les membres s’engagent à préserver la dignité de chaque membre

de l’entité, indépendamment de son origine, de son statut ou de son point de vue.

Le rôle du leadership est également considéré comme essentiel pour valoriser et repré-

senter les acteurs les moins influents (Ansell & Gash, 2007). Ce rôle implique d’encourager

l’exploration de voies bénéfiques pour tous, par la fusion créative des savoirs variés, per-

mettant ainsi l’émergence de nouvelles perspectives et compréhensions (Lasker & Weiss,

2003). Les qualités de leadership requises peuvent dépendre du contexte précis. Dans des

situations où la méfiance à l’égard des autres est prononcée, le leader doit endosser le rôle

d’intermédiaire impartial, veillant à l’équité du processus. Toutefois, face à une faible moti-

vation à la collaboration ou à des distributions inégales de pouvoir, il peut s’avérer essentiel

d’intervenir activement pour assurer la continuité du dialogue. Ce double aspect du leader-

ship, oscillant entre neutralité et engagement, peut engendrer des tensions, notamment en

influençant la perception de l’impartialité du leader (Ansell & Gash, 2007). Il est essentiel

de sélectionner méticuleusement des individus passionnés et entreprenants pour former

une équipe collaborative (Tende & Lawson, 2021).

2.3 Barrières

2.3.1 Spirale descendante

Plusieurs sociologues et économistes ont exprimé des points de vue pessimistes, mettant

en doute le potentiel de réussite économique et contestant la viabilité pratique des entre-

prises démocratiques dans un environnement de marché capitaliste (Unterrainer et al.,

2022). L’étude de Meister (1984) sur la dégénérescence du niveau de démocratie au sein

des coopératives révèle un processus complexe, caractérisé par une séquence d’étapes me-

nant à un changement organisationnel et idéologique (Bretos et al., 2020). Cette trajectoire

est décrite comme une progression des fondations idéalistes vers une désillusion marquée

par les impératifs économiques, souvent au détriment des valeurs démocratiques et des ob-

jectifs sociaux. Cela se produit lorsque les logiques économiques prévalent et qu’une élite

managériale consolide le contrôle, diluant avec le temps l’influence des membres et la par-
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ticipation démocratique (Cornforth, 1995).

Cette dualité inhérente engendre des tensions structurelles entre la fonction écono-

mique de l’entreprise et l’identité démocratique de l’organisation poursuivant des objec-

tifs sociaux (Diamantopoulos, 2012). Progressivement, la pression des concurrents écono-

miques et l’adoption de pratiques de gestion basés sur les résultats favorisent l’émergence

de conflits entre les buts économiques et sociaux, menant potentiellement à une réduction

des objectifs d’initiative collective et à une érosion des valeurs culturelles.

Chaves et Sajardo-Moreno (2004) analysent le rôle des gestionnaires dans le proces-

sus de dégénérescence organisationnelle, s’appuyant sur les prémisses établies parMichels

(1915) et Meister (1984). Ils soulignent que les capacités de leadership social et profession-

nel ne sont pas distribuées également parmi les membres d’une organisation démocratique,

menant à une concentration du pouvoir managérial chez une minorité. Avec l’accroisse-

ment de la taille et de la complexité, la pression pour créer des postes de gestion permanents

s’intensifie, permettant à des individus dotés de connaissances technologiques et organisa-

tionnelles d’occuper ces positions et de contrôler des informations stratégiques, des actifs

intangibles et une expertise basée sur l’expérience. Si ces experts managériaux adhèrent

à l’idéologie néolibérale (Unterrainer et al., 2022), ils transformeront la culture sociale

et démocratique de l’entreprise, réduisant la participation des autres employés ou de leurs

représentants dans la prise de décision stratégique.

2.3.2 Conditions

En réponse à la thèse de la dégénérescence, critiquée en raison de son caractère déter-

ministe, se positionne la thèse de la rétention, introduite par Rothschild-Whitt (1976).

Elle avance que, sous des conditions favorables, les entreprises démocratiques peuvent pré-

server leurs structures et pratiques de démocratie directe tout en maintenant leur adhésion

à des valeurs coopératives, démocratiques et humanistes. Parmi les conditions organisa-

tionnelles favorisant la rétention, les analyses mentionnent des aspects structurels tels que

la petite taille de l’entreprise, des modèles alternatifs de croissance (par exemple, la fission

de l’entreprise), et l’utilisation de technologies appropriées ne nécessitant pas une division

rigide du travail (Rothschild-Whitt, 1976).

Dans le contexte des institutions d’enseignement supérieur, où la gouvernance démo-

cratique est souvent privilégiée, une critique courante concerne la lenteur des organes fa-

cultaires dans le processus décisionnel. Cette lenteur, souvent perçue comme un inconvé-

nient, peut être atténuée par l’instauration de délais pour la prise de décisions, proposant

un cadre plus structuré et efficace pour la gouvernance. De plus, il est suggéré de déve-

lopper des stratégies améliorées de coopération inter-départementale, afin d’éviter que les
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structures départementales ne se transforment en obstacles au progrès et à l’innovation

nécessaires. Ce conseil, issu de l’analyse de Crellin (2010), met en lumière la nécessité

d’adapter les mécanismes de gouvernance pour encourager une collaboration plus fluide

et efficace, accentuant, au-delà du cadre des institutions académiques, l’importance de la

flexibilité et de l’adaptabilité dans les pratiques de gouvernance démocratique.

Cependant ce n’est pas le seul scepticisme auquel se confronte ce type de gouvernance.

D’autres mises en garde viennent jetés un voile terne sur les nouvelles formes d’organisa-

tion au travail. Alors que celles-ci devraient promouvoir une gouvernance partagée de l’en-

treprise, en réalité, elles se sont, semble-t-il, transformées en des pratiques de gestion plus

traditionnelles, allant à l’encontre de leur objectif initial de démocratisation et de partage du

pouvoir (Taskin et al., 2017). Ces dynamiques soulèvent des questions sur la pertinence du

pouvoir ’intelligent’ dans la mise en œuvre des nouvelles formes d’organisation au travail,

soulignant la complexité de la transition vers une véritable gouvernance partagée d’après

Taskin et al. (2017). Par ailleurs,Weirauch et al. (2023) préviennent que, dans de nombreux

cas, les nouvelles approches du travail se concentrent sur les structures des entreprises plu-

tôt que sur les personnes qui travaillent en leur sein, précisant que les pratiques internes

basées sur l’autogestion et l’auto-organisation ne conviennent pas à tout le monde. Selon

les caractéristiques de personnalité, les mêmes structures de travail peuvent être perçues

différemment. Par conséquent, ces initiatives peuvent échouer pour cette même raison.
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La meilleure façon de prédire l’avenir,
c’est de le créer.

– Peter Drucker
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Avant de se concentrer sur la question salariale, il convient de considérer cette théma-

tique sous un prisme plus large, où philosophie et déontologie se conjuguent pour enrichir

la compréhension des niveaux de transparence. Ces dimensions, en se croisant, jouent un

rôle dans l’établissement d’une confiance solide entre les parties prenantes, assurant de la

même manière l’intégrité de l’information diffusée par l’organisation. Cette approche mul-

tidimensionnelle met en lumière l’importance capitale de la transparence, non seulement

comme un instrument de gestion, mais aussi comme une valeur éthique fondamentale, in-

carnant l’engagement de l’entreprise envers une gouvernance ouverte et responsable. En

plongeant plus profondément dans cette interaction entre éthique et pratique, on découvre

que la transparence salariale devient alors un canal privilégié pour exprimer la congruence

entre les valeurs professées et les actions entreprises, favorisant une culture organisation-

nelle où la confiance et la responsabilité mutuelle sont les fondements.
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3.1 Synergies

3.1.1 Éthique

La transparence est principalement conceptualisée comme une perception de l’infor-

mation (Schnackenberg & Tomlinson, 2016). Elle se manifeste comme le produit de trois

facteurs essentiels, à la fois solides sur le plan théorique et cruciaux pour une gestion effi-

cace : la divulgation, la clarté et la précision.

La divulgation s’intensifie lorsque les informations présentées sont perçues par les

parties prenantes comme étant à la fois pertinentes et fournies en temps opportun. Cette

dimension souligne l’importance d’une communication proactive, où l’information est par-

tagée non seulement en réponse à des demandes, mais aussi anticipativement, dans le souci

de maintenir une transparence proactive.

La clarté prend de l’ampleur lorsque l’information est facilement compréhensible pour

les parties prenantes. Il ne suffit pas de partager des informations ; celles-ci doivent être

présentées de façon accessible pour s’assurer que chaque destinataire, quel que soit son

niveau de réceptivité, puisse saisir pleinement le message transmis.

La précision se renforce à mesure que les parties prenantes jugent l’information fiable.

Cela implique une rigueur dans la vérification des faits et dans la présentation d’une in-

formation non seulement exacte, mais aussi complète, permettant de construire une base

solide de confiance (Schnackenberg & Tomlinson, 2016).

Turilli et Floridi (2009) soulignent qu’il s’agit d’une condition favorisant ou entra-

vant directement d’autres pratiques et principes éthiques. La divulgation d’informations

éthiquement sensibles peut renforcer la confiance, mais aussi risquer de nuire à la réputa-

tion si les pratiques ne correspondent pas aux attentes éthiques. Un écart perçu entre les

actions de l’entreprise et les normes éthiques peut endommager durablement la confiance

des acteurs et affecter négativement la pérennité de l’entreprise.

La transparence de l’information favorise l’éthique lorsqu’elle fournit les informations

nécessaires pour l’adhésion aux principes éthiques (dépendance), ou lorsqu’elle clarifie

les restrictions imposées à l’information (régulation) (Turilli & Floridi, 2009). Inverse-

ment, les principes éthiques peuvent être compromis si la désinformation est diffuse ou des

quantités d’information inadéquates ou excessives sont divulgués. La responsabilité, la sé-

curité, le bien-être et le consentement éclairé sont des exemples de principes éthiques qui

dépendent de la divulgation de certaines informations pour être approuvés. La vie pri-

vée, l’anonymat et le droit d’auteur sont des exemples typiques de principes éthiques qui

régulent le flux d’informations. Les gouvernances caractérisées par une hiérarchie apla-
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tie et une plus grande autonomie des employés, sont moins susceptibles d’empêcher les

discussions sur les salaires (Rosenfeld, 2017).

Cela dit, la transparence seule ne peut pas garantir que les actions nécessaires seront en-

treprises (Etzioni, 2014). En effet, elle peut être envisagée comme un phénomène qui est co-

constitué dans l’interaction entre l’observateur (les parties prenantes) et l’observé (l’organi-

sation). La création de sens se traduit par la création rétrospective de narrations plausibles

qui rationalisent les actions, tandis que l’attribution de sens tente d’influencer la construc-

tion de sens des autres pour redéfinir la réalité organisationnelle (Albu &Wehmeier, 2014).

Qu’est-ce que cela implique concrètement dans le contexte de la transparence salariale et

de la gouvernance collaborative? La création de sens, à travers une communication ré-

trospective sur les politiques salariales, aide à clarifier et justifier les décisions prises. Cela

permet aux employés de comprendre les bases de ces décisions, renforçant de cette façon

leur perception d’équité. D’autre part, l’attribution de sens, en cherchant à influencer acti-

vement comment les employés perçoivent ces politiques, vise à remodeler la culture orga-

nisationnelle vers plus de collaboration et de confiance. Ensemble, ces processus pourraient

favoriser une gouvernance collaborative en s’assurant que les employés se sentent équita-

blement traités et valorisés, ce qui est essentiel pour une participation et un engagement

accrus. La compression des salaires, bien que controversée, peut améliorer la cohésion et la

performance collective (Charness & Kuhn, 2004).

D’autant plus qu’il est possible de noter que le comportement des agents est princi-

palement influencé par la réciprocité, tandis que les préoccupations liées à la distribution

jouent un rôle secondaire. Hagemann (2007) identifie un effet notable de l’aversion à l’ini-

quité horizontale au sein d’un même niveau hiérarchique dans le traitement transparent,

mais aucun impact de l’aversion à l’iniquité verticale entre deux niveaux hiérarchiques dans

les deux contextes étudiés. À titre d’exemple, Neale (2020) met l’accent sur une préoccupa-

tion marquée pour l’équité entre pairs plutôt que pour la valeur absolue de la rémunération

totale. Les politiques explicites de confidentialité des salaires modèrent négativement la re-

lation entre le climat éthique instrumental (intérêts personnels) et la satisfaction salariale,

tandis qu’elles modèrent positivement la relation entre le climat éthique de loi et de code

(normes éthiques formelles et règles claires) et la satisfaction salariale. De même, les poli-

tiques tacites de confidentialité des salaires ont des effets modérateurs variables, positifs ou

négatifs, selon le type de climat éthique concerné (Neale, 2020).

3.1.2 Mécanique

La transparence devrait servir d’outil fondamental pour aborder la méfiance des par-

ties prenantes et améliorer les pratiques de gestion responsable des organisations (Parris
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et al., 2016). La sélection et la mise en œuvre des valeurs fondamentales par une organi-

sation communiquent de multiples messages à toutes les parties prenantes, y compris sur

l’identité de l’organisation, la manière d’agir au sein de l’organisation, et comment inter-

agir avec des organisations et des personnes extérieures. Il est postulé qu’une organisation

devrait être capable d’améliorer les relations et les résultats pour toutes ses parties pre-

nantes si celle-ci adopte la transparence comme valeur fondamentale et l’incorpore dans sa

culture, ses procédures opérationnelles et son style de communication. La transparence a

été vantée comme la solution idéale pour réduire la corruption et la méfiance des parties

prenantes en mettant au jour des problèmes habituellement laissés dans l’ombre (Halter

& de Arruda, 2009). La confiance est un antécédent et une conséquence de la transparence.

La transparence est nécessaire pour créer un sentiment de fiabilité et de responsabilité. La

confiance implique que l’on est prêt à assumer le risque associé à l’action découlant de la

dépendance envers quelqu’un d’autre (Stanley et al., 2005). Palanski et al. (2011) illustrent

que l’on serait plus enclin à être transparent lorsque nous avons confiance dans le fait que

les autres n’abuseront pas du pouvoir acquis grâce à une connaissance supplémentaire. De

plus, la transparence entre individus, équipes et entreprises affecte systématiquement les

niveaux globaux de confiance au sein d’une société (Blomgren & Sundén, 2008). Mayer

et al. (1995) ont proposé un modèle dans lequel les perceptions de fiabilité et la propen-

sion à faire confiance contribuent à la volonté d’une personne de prendre des risques, ou

à sa volonté d’être vulnérable, avec l’autre partie. La volonté d’être vulnérable repose sur

l’analyse coûts/bénéfices de base de l’individu ; si les bénéfices potentiels perçus de la prise

de risque l’emportent sur les coûts potentiels perçus d’être vulnérable, alors l’individu sera

plus enclin à prendre un risque dans cette relation. La confiance peut être menacée lorsque

se présente une incongruence entre les valeurs déclarées et les actions réelles de l’organisa-

tion, ou lorsque l’intégrité de l’organisation est mise en doute. Encore une fois, selonMayer

et al. (1995), une organisation est perçue comme ayant de l’intégrité, un composant essen-

tiel de la fiabilité, lorsqu’elle est perçue par les constituants comme adhérant à un ensemble

acceptable de principes (éthiques).

Les organisations transparentes en interne sont ouvertes au partage d’informations au

sein et entre les départements et les équipes, de manière verticale et bidirectionnelle. Une

culture ouverte de partage des connaissances internes aboutit à ce que les employés soient

plus engagés dans leur rôle et à des performances plus élevées (Vogelgesang & Lester,

2009). L’engagement des employés est amélioré car les employés comprennent mieux com-

ment leur rôle s’intègre dans la direction stratégique de l’organisation, et ils ont tendance

à faire plus confiance à la direction (Vogelgesang & Lester, 2009). Ce bénéfice est facilité

par une plus grande collaboration et coopération avec les parties prenantes (Jahansoozi,

2006). Les organisations transparentes sont également généralement plus engagées envers

les parties prenantes par rapport aux organisations non transparentes, conduisant par voie
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de conséquence à des relations plus saines (Jahansoozi, 2006) et à de meilleures pratiques

d’entreprise en général (Halter & de Arruda, 2009).

La transparence salariale des superviseurs, associée à une forte dispersion salariale ver-

ticale, peut nuire à l’honnêteté des rapports des subordonnés (Liu et al., 2019). La dispersion

salariale verticale, qui décrit les écarts de rémunération entre les niveaux hiérarchiques,

varie considérablement d’une entreprise à l’autre. Cette étude suggère que la visibilité des

écarts de rémunération peut réduire l’honnêteté des subordonnés (John et al., 2014), même

si ces derniers jugent la structure de rémunération justifiable. À travers le prisme de la

théorie de la comparaison sociale (Wood, 1989), il est suggéré que les individus comparent

leur situation à celle des autres et ont tendance à considérer les autres comme la norme.

Cette dynamique est rendue évidente par la transparence salariale et est évitée par la confi-

dentialité des salaires. Un standard de rémunération plus élevé, créé par une plus grande

dispersion salariale verticale, déclenche le désir de gagner plus afin d’améliorer son statut.

Ceci est lié au motif social fondamental de compétition avec les autres pour l’obtention de

ressources (Bol & Leiby, 2016 ; Griskevicius & Kenrick, 2013).

Inversement, lorsque la dispersion salariale verticale est plus faible, l’effet de la trans-

parence salariale devient plus positif (Liu et al., 2019). Si le salaire du superviseur reste

confidentiel, les subordonnés peuvent supposer que la distribution et les procédures de ré-

munération sont inéquitables et se sentir sous-payés (Colella et al., 2007). La transparence,

révélant une dispersion salariale moins importante que prévu, peut atténuer le désir des su-

bordonnés d’accroître leur rémunération ou de changer leur situation actuelle, réduisant de

ce fait leur propension à des rapports malhonnêtes.

Après considération de ces aspects, le concept de transparence s’est imposé ces der-

nières décennies comme une nécessité dans la lutte contre les irrégularités organisation-

nelles et individuelles et dans la promotion d’une bonne gouvernance au sein des organisa-

tions (Pasqier&Villeneuve, 2007). Les structures salariales, qu’elles soient hiérarchiques

ou plus compactes, peuvent être associées à des niveaux élevés de productivité, mais la rela-

tion varie selon les secteurs et est influencée par des facteurs tels que la taille de l’entreprise

et la propriété (nationale ou étrangère) (Beaumont & Harris, 2003). En réalité, Chiang et

He (2010) apportent une nuance. La formation continue des dirigeants apparaît comme le

vecteur central positivement lié à un degré de transparence plus élevé, et ce quelle que soit

la taille de l’entreprise.
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3.2 Réflexion

3.2.1 Développement

Dans le prolongement de notre exploration littéraire sur la transparence salariale et ses

impacts au sein des organisations, nous avons identifié des idées enrichissantes qui cris-

tallisent notre réflexion théorique en un ensemble de mécanismes qui pourront inspirer

le modèle d’analyse. Cet agencement d’idées ciblées, développées à partir de l’examen des

travaux existants, visent à éclairer les dynamiques complexes entre la transparence sala-

riale, la culture organisationnelle, et les perceptions des employés. Avant de présenter le

tableau synthétique de ces concepts (3.1), il est essentiel d’explorer le raisonnement qui les

a engendrées, établissant par la même occasion un dialogue avec la littérature.

La transparence salariale, en tant que prisme à travers lequel les valeurs organisation-

nelles et les dynamiques internes peuvent être examinées, se révèle être un sujet de re-

cherche dense. Inspirées par des études antérieures, nos suppositions se proposent d’ex-

plorer comment cette transparence influence la coopération, la perception de justice, et la

dynamique de pouvoir au sein des entreprises. Ce faisant, elles s’inscrivent dans une quête

plus large visant à comprendre les mécanismes par lesquels les organisations peuvent culti-

ver des environnements de travail équitables et engageants (Halter & de Arruda, 2009).

En se penchant sur l’impact de la transparence salariale, nous observons qu’elle initie

une réévaluation critique desmécanismes de rétribution au sein des organisations (Grasser

et al., 2023), puisque l’on peut lui supposer un potentiel à catalyser une transformation pro-

fonde des relations au sein des organisations. Une introspection se pose sur la manière dont

les récompenses financières sont alignées avec les contributions individuelles et collectives

(Hansen, 2005), poussant les organisations à adopter une posture plus éthique et respon-

sable. L’interaction entre les préférences individuelles et l’environnement organisationnel

met en exergue la capacité de la transparence salariale à renforcer l’alignement des valeurs,

favorisant par la même une culture de la confiance, de l’équité et de la collaboration ouverte.

Les dynamiques révélées par l’adoption de pratiques transparentes reflètent non seulement

les aspirations à une justice organisationnelle plus approfondie mais ouvrent également la

voie à des modes de gouvernance collaborative, où la participation active et l’engagement

des employés sont vus comme des éléments essentiels à la réussite organisationnelle.

Cette exploration théorique jette les bases d’une enquête de ces dynamiques, en articu-

lant les relations entre transparence salariale, culture organisationnelle, et perceptions des

collaborateurs. La prochaine section détaillera la méthodologie adoptée pour explorer les

processus en jeux, marquant le passage de la théorie à la pratique.
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3.2.2 Formulation

Table 3.1 – Mécanismes pertinents

Notions Implications potentielles Théorie

Adaptation À court terme, la transparence salariale peut

exacerber les conflits internes en intensifiant les

comparaisons interpersonnelles des salaires.

Néanmoins, à long terme, elle favorise une culture

de résolution constructive des conflits grâce à une

clarification explicite des critères de rémunération.

Carney et al.,

2011 ; Heisler,

2021 ; Smit et

Montag-Smit,

2019 ; Trotter

et al., 2017

Cohérence Dans le contexte d’une entreprise prônant des

valeurs démocratiques, l’intégration de la

transparence salariale est recommandée pour

maintenir son intégrité et sa crédibilité aux yeux des

employés, renforçant ainsi leur engagement et leur

confiance.

Alterman et al.,

2021 ; Lavie,

2008 ; Mayer

et al., 1995 ;

Turilli et

Floridi, 2009

Effet

Structurel

La taille de l’entreprise est directement

proportionnelle aux disparités salariales ; les

structures plus restreintes favorisent la proximité

des membres, une meilleure visibilité des

contributions individuelles et une homogénéité des

rémunérations réduisant de ce fait les tensions et les

rivalités internes.

Arnold et al.,

2024 ;

Griskevicius et

Kenrick, 2013 ;

Rothschild-

Whitt, 1976

Auto-

Sélection

Les individus attirés par des modèles collaboratifs

sont plus enclins à accepter et à soutenir la

transparence salariale, percevant celle-ci comme un

prolongement naturel des principes de collaboration

et anticipant une moindre compétitivité

interpersonnelle.

Blomgren et

Sundén, 2008 ;

Jahansoozi,

2006 ; Lazear,

1989

Adéquation L’alignement entre les valeurs personnelles des

employés et celles promues par l’organisation

facilite l’adoption de la transparence salariale ou du

secret salarial, reflétant une congruence culturelle.

D. Scott et al.,

2020 ; Smit et

Montag-Smit,

2018
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Méthodologie

Les progrès du savoir sont
essentiellement la transformation d’un
savoir antérieur.

– Karl Popper
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L’ouverture de ce chapitre méthodologique dévoile la trame conceptuelle et analytique

qui sous-tend notre investigation au sein de Realco, une société belge active dans le secteur

de la biotechnologie environnementale. Embrassant une approche qualitative, notre étude

privilégie des entretiens semi-structurés comme instrument de prédilection pour mieux sai-

sir la profondeur des interactions humaines et organisationnelles. Cette méthode, choisie

pour sa flexibilité et sa capacité à révéler les subtilités inscrites dans le vécu des interlocu-

teurs, permet d’approcher la complexité des dynamiques à l’œuvre avec une rigueur analy-

tique et une curiosité prononcée pour les nuances des thèmes abordés. Au travers de cette

fenêtre méthodologique, guidée en majeure partie par l’ouvrage de référence académique

de VanCampenhoudt et al. (2022), nous aspirons à construire unmodèle d’analyse robuste,

avec pour dessein de refléter le plus fidèlement possible l’enchevêtrement des pratiques de

transparence salariale et de collaboration au sein de Realco, tout en adoptant une approche

d’ouverture à l’égard de perspectives nouvelles sur la gestion des ressources humaines.
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4.1 Conception

Cette section décrit la démarche méthodologique adoptée pour explorer les effets de la

transparence salariale et de la gouvernance collaborative sur la culture organisationnelle.

En s’ancrant dans une perspective qualitative, cette étude s’appuie sur des entretiens semi-

structurés, permettant de capter les nuances des perceptions et des expériences des em-

ployés de Realco. Cette approche offre la profondeur et la flexibilité nécessaires pour mieux

comprendre les dynamiques complexes à l’œuvre, allant au-delà des données quantitatives

pour saisir le vécu des individus.

La décision de mener une recherche qualitative est motivée par la nature exploratoire

des questions de recherche, visant à obtenir une compréhension approfondie des phéno-

mènes étudiés. Les entretiens semi-structurés, avec leur format ouvert, permettent aux

participants de partager leurs expériences et perceptions, enrichissant ainsi l’analyse des

pratiques de transparence salariale et de gouvernance collaborative. La justification de l’ap-

proche qualitative s’appuie sur la reconnaissance de sa valeur pour comprendre les dimen-

sions singulières et nuancées des phénomènes sociaux. Kitto et al. (2008) soulignent l’im-

portance de la rigueur procédurale et de la réflexivité dans la recherche qualitative, affir-

mant que cette approche permet une interprétation riche des données textuelles issues des

discours, observations ou documents.

McArdle (2022) soutient que la recherche qualitative nécessite une flexibilité intrin-

sèque pour appréhender les réalités complexes et changeantes des sujets d’étude, car celle-

ci propose de débuter avec une approche méthodologique flexible pour une exploration

plus poussée de terrains de recherche à approfondir. La construction du modèle d’analyse

dans la recherche scientifique varie souvent entre deux pôles méthodologiques : l’approche

déductive, où l’on part de théories existantes pour les tester sur de nouveaux phénomènes,

et l’approche inductive, où les théories émergent de l’observation directe des données (Van

Campenhoudt et al., 2022). L’approche hybride s’appuie sur la reconnaissance que l’ana-

lyse thématique hybride inductive/déductive offre une voie facilitant la convergence des

méthodes et la génération de nouvelles théories, où la combinaison des perspectives peut

enrichir la compréhension d’un phénomène complexe (Proudfoot, 2022). La combinai-

son des approches déductive et inductive dans la recherche ne représente pas seulement

un compromis méthodologique mais une stratégie enrichissante qui tire parti de la rigueur

théorique et de l’ouverture empirique (Hyde, 2000). Woo et al. (2017) encouragent une

telle synthèse, suggérant que les méthodes de recherche peuvent et doivent être adaptées

et combinées de manière créative pour répondre aux besoins spécifiques de chaque étude.

En raison de ce qui précède, bien que notre étude qualitative soit davantage inscrite dans

une démarche inductive, nous nous appuierons tout de même sur une hypothèse centrale
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comme socle pour la construction de notre modèle d’analyse.

L’élaboration des entretiens semi-structurés est guidée par la volonté de saisir les per-

ceptions subjectives et les contextes sociaux des participants, comme le recommandent

Fossey et al. (2002). Ces auteurs insistent sur l’importance de mieux distinguer les concep-

tions particulières, les actions et les environnements propres aux participants, à travers des

paradigmes de recherche interprétatif et critique. Les entretiens sont basés sur un guide

préétabli (p. 80) comprenant des questions ouvertes conçues pour encourager la discussion

et la réflexion. Ces questions ont été développées à partir des thèmes identifiés dans la lit-

térature existante et affinées pour mieux considérer l’hypothèse suivante, selon laquelle :

la transparence salariale agit comme un catalyseur pour la gouvernance collaborative (Albu
& Wehmeier, 2014 ; Parris et al., 2016 ; Trotter et al., 2017).

Table 4.1 – Grille thématique

Analyse Dimensions Facettes

Thèmes

Transparence Salariale

Perceptions initiales
Attentes personnelles

Avantages et inconvénients

Gouvernance Collaborative

Importance attribuée
Pratiques actuelles

Barrières

Interdépendance

Interaction
Impact anticipé

Culture

Après une introduction initiale visant à établir un cadre de confiance et rappeler les

enjeux éthiques de notre étude, nous nous dirigeons vers le cœur de notre guide d’entre-

tien, organisé en trois sections principales. Chacune est conçue pour éclairer distinctement

les aspects de notre recherche : la transparence salariale, la gouvernance collaborative, et

leur interrelation potentiellement transformative sur les dynamiques d’équipe. Avant toute

chose, des questions de présentation générale servent non seulement à mettre à l’aise les

participants mais aussi à recueillir des informations contextuelles essentielles qui pour-

raient influencer leur perception des thèmes abordés. La première section s’attache à son-

der le degré de transparence perçu et ses répercussions sur les perceptions et attentes des

employés. Nous questionnons l’équilibre entre les avantages et défis que cette transparence

implique pour l’individu, dans le but de cerner l’impact sur leur engagement et leur per-

ception de justice au sein de l’organisation. Ensuite, nous explorons les pratiques de gou-

vernance collaborative effectives, en cherchant à comprendre leur adoption et les barrières

rencontrées. Cette exploration est guidée par la théorie participative, envisageant la gou-

vernance comme un exercice de partage du pouvoir décisionnel et de collaboration trans-

versale. Le dialogue se poursuit en tentant de déceler les liens et effets réciproques entre la
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transparence salariale et la gouvernance collaborative. L’objectif est de révéler comment ces

dimensions se nourrissent ou s’entravent mutuellement, influençant par la même la culture

d’entreprise et la performance collective. Le guide se conclut par une invitation ouverte à

partager des réflexions additionnelles, permettant aux participants de souligner des points

non abordés, de proposer des clarifications ou d’exprimer des perspectives uniques sur la

matière étudiée.

4.2 Données

Sélection de l’échantillon

Pour mener à bien notre étude de cas, nous avons sélectionné la population de l’entre-

prise Realco, où nous avons effectué notre stage lors du premier quadrimestre de l’année

académique 2023-2024. Fondée en 1968, Realco est une entreprise belge spécialisée dans la

biotechnologie environnementale, employant actuellement une équipe d’environ cinquante

personnes. Cette société, en constante évolution et active dans la biotechnologie environ-

nementale, accorde une importance particulière à la recherche et développement (R&D),

témoignant de son engagement pour un avenir durable, notamment dans le domaine des

enzymes. Précédemment, Realco n’avait pas instauré de service de ressources humaines

formel. C’est l’arrivée de Sandrine en 2021, en tant que People Partner, qui a marqué le

début d’une transformation des pratiques RH de l’entreprise. Sous son influence, la culture

organisationnelle de Realco a évolué d’une structure hiérarchique traditionnelle vers une

organisation plus horizontale, une transition en alignement avec la vision de George, le

CEO depuis 2018. Cette mutation culturelle reflète la stratégie de gouvernance collabo-

rative adoptée par l’entreprise, soulignant l’importance d’une approche plus participative

dans la prise de décision. Dans le cadre de notre analyse, nous examinerons l’impact de

cette transition vers une gouvernance collaborative sur les pratiques et la culture de l’en-

treprise. Nous adopterons une perspective holistique pour embrasser plusieurs points de

vue, en incluant divers départements dans notre étude. Cette approche nous permettra de

comprendre plus en profondeur les dynamiques internes de Realco et d’évaluer l’efficacité

de la transparence salariale et de la gouvernance collaborative en tant que stratégies pour

améliorer l’engagement et la performance des employés. Au total, une dizaine d’entretiens

a été menée, dont un s’est appuyé sur Stéphanie, qui, bien qu’externe à Realco, a vécu une

expérience de transparence salariale lors de sa précédente expérience professionnelle (par

les collègues et non par la politique d’entreprise). De plus, travaillant chez OneLife, une

entité précédemment intégrée à Realco avant leur scission, Stéphanie peut offrir un regard

extérieur, ce qui lui permet d’apporter un éclairage distinct ou une certaine distance critique

sur la situation.
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L’objectif de notre démarche est bifocal, visant à établir un dialogue entre les perspec-

tives des décideurs et celles des employés. D’une part, il s’agit de saisir et d’analyser les

perspectives des responsables RH et des dirigeants qui, maîtrisant les informations sala-

riales, sont les architectes des stratégies d’entreprise. À cet effet, deux questions alterna-

tives leur sont destinées et permettront d’explorer leur raisonnement et d’approfondir leur

approche stratégique concernant la communication des rémunérations. D’autre part, le se-

cond axe cherche à retenir et à refléter les perceptions des membres de l’entreprise. Cela

implique d’évaluer la présence d’un éventuel tabou entourant les discussions salariales, de

même que de mesurer le degré de désir ou de réticence à l’égard de l’adoption d’une poli-

tique de transparence salariale. Cette partie de l’étude est essentielle pour comprendre la

dynamique interne et les attitudes des employés vis-à-vis de la divulgation des informations

salariales. Elle cherche à déterminer si la transparence est perçue comme un levier d’équité

et de motivation ou si, au contraire, elle est source d’anxiété et de conflit.

L’observation de terrain au préalable lors de la période de stage a également enrichi

notre démarche, orientant la construction de la grille d’analyse a posteriori vers une direc-

tion plus précise. Le choix des répondants s’est constitué de manière à incarner la pluralité

des sphères fonctionnelles de l’entreprise, incluant logistique, marketing, ventes, recherche

et développement, services techniques, direction, et ressources humaines, à l’exception de

la production. Une équitable répartition des genres a également été respectée, conférant

une dimension supplémentaire à la portée de l’accueil réservé aux politiques étudiées.

Table 4.2 – Détails de l’interview

Prénom Date de
l’interview

Durée de
l’interview

Domaine Fonction Âge Entrée

Jessica 19-03-2024 59 :02 Production App. Logistique 40-49 2002

Cindy 19-03-2024 44 :45 Marketing Resp. Produit 30-39 2017

Yves 26-03-2024 40 :20 Commercial Key Account 40-49 2023

Sandrine 26-03-2024 1 :15 :35 RH People Partner 40-49 2021

Caroline 27-03-2024 43 :52 R&D Lab. Tech. 20-29 2021

Quentin 27-03-2024 37 :42 Technique Field Services 20-29 2021

George 29-03-2024 1 :15 :18 Direction CEO 40-49 2015

Florian 04-04-2024 57 :58 Corporatif Compta. & RH 30-39 2021

Aymeric 04-04-2024 57 :32 Commercial Key Account 30-39 2018

Stéphanie 04-04-2024 42 :59 Supp. Client Gest. Logistique 30-39 2022
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4.2.1 Collecte

La collecte de données s’est déroulée au sein des bureaux de Realco, avec le consente-

ment éclairé des participants. Les entretiens, d’une durée prévue de 45 à 60 minutes, ont été

enregistrés et transcrits verbatim pour l’analyse. Cette recherche s’efforce de respecter les

normes éthiques. Des mesures ont été prises pour assurer la confidentialité et l’anonymat

des participants quand cela s’est révélé être demandé. La collecte des données est envisagée

comme un processus flexible et itératif, où l’engagement du chercheur joue un rôle crucial

dans l’interprétation des données. Seale (1999) évoque l’importance de la fiabilité et de

la réplicabilité en recherche qualitative, tout en reconnaissant la nécessité d’une flexibilité

méthodologique pour s’adapter aux spécificités du terrain.

4.2.2 Analyse

L’analyse des données recueillies se fera à travers une approche d’analyse thématique,

cherchant à identifier, analyser et rapporter des motifs (thèmes) au sein des données. Cette

stratégie sera guidée par la théorie fondamentale mais restera ouverte aux nouvelles idées

émergeant des données. L’analyse thématique des données recueillies s’appuiera sur une

approche rigoureuse et systématique, visant à dégager des thèmes importants à partir des

données. Gioia et al. (2013) mettent en avant une méthode systématique pour développer

de nouveaux concepts et théories à partir de données qualitatives, soulignant l’importance

de la rigueur qualitative dans la conduite et la présentation de la recherche inductive.

4.3 Considérations

D’emblée, il est nécessaire de préciser que ce travail n’a pas pour aspiration de prétendre

infirmer ou confirmer d’hypothèse de manière préliminaire. La réalité du sujet étudié est

singulière et nécessite un panel de données largement plus ample pour permettre l’évalua-

tion de potentielles récurrences avant d’en tirer des motifs spécifiques ou d’arriver à des

conclusions généralisées. En d’autres termes, la volonté de l’étude est plutôt de mettre en

lumière la complexité des stratégies et enjeux décisionnels inhérents au contexte opération-

nel d’une entreprise particulière. À cet effet, nous sommes désormais en mesure d’esquisser

une typologie visant à catégoriser les impacts variés de la transparence salariale sur les or-

ganisations dans notre démarche méthodologique. La dichotomie proposée repose sur un

ensemble d’idées fondamentales tirées de la partie théorique qui mettent en lumière les

dimensions clés de la transparence salariale, son interaction avec les systèmes de gouver-

nance collaborative, et les conditions nécessaires pour que ces pratiques soient bénéfiques

tant pour les employés que pour les organisations dans leur ensemble.
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Table 4.3 – Typologie des scénarios

Scénario Description Explication

Type A :

Harmonie

Présence de politiques de

transparence claires qui

encouragent l’engagement actif des

employés dans les prises de

décision, renforçant la gouvernance

collaborative.

L’ouverture des informations

salariales améliore la

perception de justice et

d’équité, ce qui favorise la

culture de collaboration et de

responsabilité partagée.

Type B :

Déséquilibre

La révélation de salaires jusqu’alors

confidentiels provoque des tensions

et des conflits parmi les employés,

mettant à l’épreuve les structures

de gouvernance collaborative

existantes.

La transparence met en

lumière des inégalités

jusqu’alors ignorées, poussant

les employés à remettre en

question la confiance et la

solidarité établies.

Type C :

Résistance

La transparence salariale rencontre

des obstacles dans son intégration

au modèle de gouvernance et ne

peut être effective en raison de

potentielles barrières structurelles,

culturelles, ou de leadership.

Les normes culturelles ou

structurelles peuvent empêcher

la transparence de devenir un

outil efficace de gouvernance,

malgré ses avantages

potentiels.

Type D :

Indifférence

Dans des environnements où le

désir de révélation est faible et où

l’écart des disparités salariales est

élevé, l’impact de la transparence

sur la gouvernance et la

collaboration peut être négligeable.

L’efficacité de la transparence

est limitée lorsque les membres

ne valorisent pas la

communication autour des

salaires et lorsqu’atteindre

l’équité salariale présente des

défis pour l’organisation.

Partant du postulat qu’une gouvernance effective soit déjà en vigueur et que cette forme

de travail soit favorablement accueillie (Weirauch et al., 2023), trois facteurs identifiés

peuvent orienter les scénarios prospectifs où l’on envisagerait une approche personnalisée

pour la mise en œuvre de la transparence salariale. La première composante considérée est

la perception de justice et d’équité des membres à l’égard des décisions salariales prises

au sein de l’organisation, fondée sur l’appréciation des choix antérieurs dévoilés (Marasi

& Bennett, 2016). Ce facteur décisif constituera le socle d’un engagement soit renforcé,

soit affaibli lors des jugements individuels, en complément de l’accessibilité aux informa-

tions sur les procédures de détermination des salaires (Alterman et al., 2021). Le deuxième

élément différenciant réside dans l’écart des salaires. Une faible disparité salariale devrait,

en théorie, favoriser l’acceptation de son application au sein des environnements de tra-

vail (Arnold et al., 2024). À l’inverse, une structure dont les variations de rémunération

sont fortement marquées et ne peuvent être justifiées par des critères objectifs sera davan-
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tage portée aux critiques et aux conflits. Enfin, le désir collectif de révélation se présente

comme le dernier lien intermédiaire, canalisant les efforts de transparence vers la direction

la plus propice au progrès commun. Sans ce chaînon, les initiatives de transparence seraient

ressenties comme importune par les membres (Colella et al., 2007 ; Lavie, 2008 ; Smit &

Montag-Smit, 2018), s’en suivrait alors communément réticence ou réserve.

Ces éléments théoriques clés constituent la base de notre typologie, visant à offrir un

cadre analytique pour explorer comment différentes configurations organisationnelles peuvent

influencer l’efficacité de la transparence salariale. En reconnaissant la diversité des réponses

organisationnelles à la transparence salariale, notre typologie cherche à fournir un axe de

réflexion pour la conception de politiques adaptées aux spécificités des contextes.

Ensuite, il est essentiel de reconnaître la complexité du thème abordé. Se confronter aux

questions posées peut s’avérer particulièrement ardu pour ceux qui ne sont pas familiers

avec ces concepts. La tâche d’identifier et d’anticiper les liens potentiels entre eux se ré-

vèle être encore plus délicate, nécessitant l’établissement de connexions avec des idées qui

n’entrent pas ou rarement dans le cadre de réflexion quotidienne. De ce fait, une certaine

spontanéité caractérise les résultats obtenus, étant donné que ces questions n’avaient pas

été naturellement envisagées auparavant. Par conséquent, une bonne maîtrise des fonde-

ments théoriques s’avère presque indispensable et enrichit grandement la capacité à appré-

hender les enjeux dans le réel.

Dans notre cadre théorique, l’accent a été mis sur l’examen du mode de collaboration

participatif essentiellement dans son aspect interne, mettant de côté l’interaction avec des

entités ou parties prenantes externes. Cette orientation méthodologique a été suggérée

parce que, dans le contexte de notre recherche, la dynamique de la transparence salariale

concerne notamment les membres internes de l’organisation. Nous avons mis en lumière

des points tels que la perception d’équité, la stimulation de la motivation, la gestion des

conflits, et l’impact sur les performances, démontrant que la thématique de la question de

la transparence revêt une dimension principalement axée sur l’environnement interne de

l’entreprise. Les conséquences de cette transparence sont perçues comme étroitement liées

à des schémas comportementaux fondés sur des interactions interpersonnelles internes. Par

conséquent, évaluer son impact au sein de processus de coopération ou de partenariat avec

des acteurs externes semble moins approprié, pour les motifs précédemment mentionnés.

Concrètement, bien que Realco adopte activement la participation de parties prenantes

externes dans le cadre de divers objectifs – tels que collaborer avec l’Université du Nous

pour renforcer ses pratiques d’intelligence collective à travers des cercles de pilotages, ou

consulter ReGeneration, une organisation conseillère en termes d’impact environnemen-

tal, pour progresser en matière de responsabilité sociale d’entreprise à travers un comité de

vision – le lien direct et manifeste entre la transparence salariale et cette forme de collabo-
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ration apparaît comme moins immédiatement évident.

Limites

Notre recherche peut être sujette à un biais découlant de la propension de certaines

personnes à répondre favorablement aux questions et à accepter de consacrer du temps pour

un entretien. Ce biais peut affecter la représentativité de nos résultats, car il privilégie les

perspectives de ceux qui sont peut-être plus enclins ou disponibles pour participer, excluant

potentiellement des vues diverses et essentielles pour une compréhension complète du sujet

étudié. Même une légère variation dans les modèles de réponse peut introduire un biais

significatif dans les résultats obtenus (Dalecki et al., 1993). Le biais de non-réponse peut

être quantifié et, contrairement à la supposition qui suggère généralement que les personnes

ne répondant pas à une enquête ont des opinions similaires à celles des participants, les non-

répondants peuvent avoir des évaluations très différentes pour une ressource particulière.

Notre enquête peut rencontrer des limites dues à un manque de représentativité de

l’échantillon, particulièrement parce que le domaine de la production opérationnelle, une

activité de l’entreprise généralement isolée de la collaboration avec les métiers bureau-

cratiques, n’est pas inclus dans notre échantillon. Cette omission limite l’intégration de

perspectives diversifiées et peut compromettre notre capacité à former un échantillon qui

capture fidèlement la diversité et la complexité de la population ou du phénomène à l’étude.

Bien que la recherche qualitative offre une flexibilité et permette une exploration en

profondeur, elle présente des défis, notamment en termes d’analyse complexe des données

(Seers, 2011), de difficultés à garantir l’anonymat, et de limites dans la généralisabilité des

résultats. La recherche qualitative peut également être influencée par la subjectivité propre

du chercheur, ce qui affecte l’analyse et l’interprétation des données (Berger, 2015). Par

ailleurs, elle peut parfois se limiter à l’étude des perceptions des participants, une approche

qui ne répond pas toujours de manière adéquate aux exigences d’une recherche dont les

phénomènes étudiés nécessitent d’explorer d’autres méthodes (Silverman, 1998).

Même si l’hybridation permet de concilier le meilleur des deux mondes, notre approche

qui repose davantage sur l’inductif est soumise à des limites. L’une des principales critiques

de l’approche inductive est sa capacité limitée à généraliser au-delà des données spécifiques

à partir desquelles les conclusions sont tirées. Cela signifie que les résultats obtenus à par-

tir d’une analyse inductive peuvent ne pas être applicables à des situations ou des popula-

tions plus larges qui n’ont pas été directement observées ou incluses dans l’étude initiale

(Thomas, 2006). De plus, il peut être difficile de déterminer si une relation observée indique

une causalité ou si elle est le résultat de facteurs confondants non identifiés (Grimes &

Schulz, 2002).

43.



Troisième partie

Analyse thématique

44.



Chapitre 5

Résultats

Dans le processus habituel de découverte,
même la résistance au changement a une
utilité.

– Thomas S. Kuhn
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Ce chapitre présente le contenu des entretiens et la vision de la transparence salariale

sur les pratiques de gouvernance collaborative au sein de Realco. Il explore les percep-

tions initiales et les attentes personnelles liées à la transparence, ses avantages en termes

de justice perçue et les risques de conflits qu’elle peut engendrer. Parallèlement, il évalue

l’adoption et les obstacles de la gouvernance collaborative, avant de conclure sur l’inter-

action et l’interdépendance entre ces deux dynamiques, tout comme leur influence sur la

culture organisationnelle.
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5.1 Transparence salariale

5.1.1 Perceptions initiales

En introduction à la présentation des résultats, l’examen des perceptions autour de la

transparence salariale révèle une tendance qui se dessine clairement : celle d’un tabou per-

sistant autour des discussions salariales. Ce phénomène persiste malgré une culture d’entre-

prise perçue unanimement comme ouverte. Ce paradoxe marqué par une réticence prépon-

dérante suggère l’influence profonde que continuent d’exercer les normes sociales exten-

sives sur les attitudes envers la divulgation des rémunérations. La connaissance des salaires

au sein de l’entreprise demeure nettement opaque, illustrant une culture du non-partage so-

lidement ancrée, tant dans les expériences passées que dans le cadre professionnel présent.

Yves commente ce phénomène en notant une réserve spécifique à la culture européenne, en

contraste avec les normes prévalant aux États-Unis, démontrant donc la variabilité cultu-

relle des consensus émergeant autour de la discrétion salariale. "Ce n’est pas dans la culture
européenne. [...] C’est vrai qu’aux Etats-Unis ils se posent beaucoup moins de questions mais
ils acceptent beaucoup plus les aléas de la vie."

Toutefois, Florian observe que certaines politiques d’entreprise commencent à intégrer

des aspects de transparence. Par exemple, les avantages non-récurrents, tels que les bonus

de groupe octroyés via la CCT 90, suggèrent un déplacement vers des pratiques de récom-

pense plus équitables et collectives, transcendant les rôles individuels. "Il y a clairement une
transparence salariale par rapport à tout ce qui est collectif au bonus." "Je trouve ça topissime...
d’en avoir fait un bonus collectif." Cette évolution incarne un potentiel mouvement vers une

forme de transparence, offrant un cadre de récompenses partagé et équitable qui contraste

avec l’opacité traditionnelle.

5.1.2 Attentes personnelles

Dans l’ensemble des résultats obtenus, la tendance générale s’incline vers une certaine

réserve à adopter une politique de transparence salariale totale. La majorité des personnes

interrogées ne voient pas réellement l’utilité pratique de connaître avec précision le salaire

de chacun au sein de l’entreprise en tant que tel. Cette observation pourrait être attribuée

au fait que, bien que la curiosité émerge parfois, elle tend à se manifester de manière ponc-

tuelle chez certains individus désirant dissiper les fausses idées qu’ils peuvent avoir sur les

rémunérations des autres. Cependant, cette curiosité s’apparente souvent plus à une impul-

sion éphémère qu’à un besoin soutenu et continu. Parmi les réponses collectées, certaines, à

l’instar de celle d’Aymeric, manifestent une préférence pour une transparence limitée à leur
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propre rôle, arguant que l’équité devrait prévaloir au sein de postes ou de fonctions simi-

laires, ce qui leur semble plus judicieux que la divulgation complète à l’extrême du spectre.

"Par contre que dans une même fonction tu saches dans quelle tranche salariale tu navigues,
ça je pense que c’est intéressant..." Cependant, ce n’est pas le cœur des attentes exprimées.

En effet, un besoin clairement identifié par la majorité des participants est l’établissement

d’une grille salariale personnalisée. "Une grille permettrait de structurer un peu ça [...] Savoir
combien tu peux toucher, c’est bien." (Quentin) Cette grille, soulignée comme primordiale par

Sandrine, apporterait une clarté essentielle en précisant le salaire, les avantages, et les possi-

bilités d’évolution de carrière de chaque employé. "La transparence salariale... est d’amener
cette sérénité cette paix et quelque part cette confiance." L’équité et la justice, sans révéler

les montants exacts des salaires des collègues, demeurent des principes centraux, assurant

que chaque individu soit traité de manière équitable. C’est avec cet objectif que Sandrine

et George s’engagent à progresser. Ils envisagent une approche graduelle, cherchant à pré-

ciser et à structurer les politiques salariales, en ce compris les échelles de rémunération et

les avantages offerts, tout en reconnaissant que des améliorations sont encore nécessaires.

Cette orientation s’aligne parfaitement avec les besoins de transparence exprimés par les

interviewés, particulièrement en termes de revalorisation des salaires et de développement

des carrières. Sandrine et George reconnaissent que, bien que des progrès aient été réalisés,

il reste encore beaucoup à faire pour atteindre une complète satisfaction et compréhension

des politiques salariales au sein de Realco. "Mais je compte bien encore avancer là-dessus.
Maintenant, moi je ne mets pas de pression [...] Il faut semer des graines et faire les choses
vraiment à son juste rythme." (Sandrine)

5.1.3 Avantages et inconvénients

D’après les observations recueillies lors de nos entretiens, un sentiment de crainte lié

aux comparaisons est fréquemment évoqué et semble être un facteur déterminant expli-

quant la réticence face à une plus grande transparence salariale, perçue comme un potentiel

vecteur de frustrations. "Si tu es trop transparent, tu te mets dans des mesquineries pareilles.
[...] J’ai plus l’impression que ça générerait des frustrations que des motivations." (Yves) La
prévision selon laquelle la transparence salariale exacerberait les comportements naturels

de comparaison entre collègues est appuyée par Stéphanie, et suggère que la visibilité des

salaires pourrait initialement créer le mécontentement. D’autant plus que des jugements

basés sur des informations partielles, sans une contextualisation complète sur les respon-

sabilités et les contributions individuelles apparaît pour Jessica être la marque du début

de ressentiments. Si les employés perçoivent que les structures salariales ne reflètent pas

équitablement les contributions ou les performances, cela pourrait miner la confiance dans

la gestion de l’entreprise et nuire à la cohésion de l’équipe comme le soulignent Yves et
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Caroline.

George souligne l’importance de l’éducation et de la préparation dans une stratégie vers

une transparence salariale plus complète. "Je trouve qu’on manque de maturité sur la ques-
tion de l’argent." Cette approche vise à familiariser les employés avec les concepts financiers

et les performances de l’entreprise, créant ainsi un environnement où la transition vers la

transparence des salaires individuels peut se faire sur une base plus informée et réceptive.

Cette stratégie met en lumière l’importance d’acculturer les employés aux discussions fi-

nancières comme prérequis à une transparence salariale plus poussée.

La requête pour l’élaboration d’une grille salariale individuelle et claire est ressortie

comme la forme de transparence salariale la plus favorable. Cette démarche s’inscrit dans

une recherche d’équilibre entre la nécessité d’une certaine ouverture pour le bien collectif

et le maintien de la discrétion pour préserver l’intégrité personnelle tout en limitant les

risques de tensions interpersonnelles inutiles. En effet, la grille salariale est largement plé-

biscitée pour de nombreux avantages recensés qu’elle offre. Quentin, par exemple, souligne

qu’elle pourrait supprimer le besoin de négocier ou de faire des demandes d’augmentation

explicites, un processus souvent inconfortable pour ceux qui se sentent moins à l’aise avec

l’exercice de la négociation. Cette standardisation crée un terrain de jeu équilibré, en ré-

duisant les disparités entre les négociateurs aguerris et leurs collègues plus réservés. Plus

encore, elle sert de fondation pour clarifier et définir des objectifs professionnels clairs,

agissant comme un levier de motivation actif. Le sentiment de reconnaissance du travail

accompli est de cette façon amplifié, permettant aux employés, comme le souligne Cindy,

de mieux se positionner pour revendiquer une augmentation lorsqu’ils estiment que celle-

ci est méritée. "Mais ce qui serait génial c’est d’avoir vraiment une idée de quand est-ce qu’on
peut augmenter son salaire, quand est-ce qu’on peut prétendre justement à l’augmenter et de
combien." (Cindy) Par ailleurs, une correspondance plus équitable entre les responsabilités
assumées et la rémunération est envisageable, favorisant la corrélation entre l’effort per-

sonnel et la valorisation salariale. Elle permet également de mieux situer les individus en

termes de possibilités d’évolution de carrière, offrant à chacun une vision plus claire de son

développement professionnel futur en identifiant une structure de parcours transparente.

Dans le contexte actuel, les antécédents et les passifs accumulés ont déjà créé des écarts

salariaux, parfois difficiles à justifier, qui compliquent l’acceptation des disparités salariales

existantes parmi les collaborateurs. Par ailleurs, en dehors de ce contexte, une résistante

interne est également marquée lorsque de nouveaux employés, arrivant de l’extérieur, re-

çoivent un salaire équivalent à celui des collaborateurs disposant d’un certain nombre d’an-

nées d’ancienneté au sein de l’entreprise. La transparence peut parfois être perçue comme

un vecteur d’injustice, particulièrement dans un contexte où l’indexation et les augmenta-

tions individuelles sont mal comprises comme en témoigne Sandrine. "Et ça, ça ne percute
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pas. On a beau le dire, en fait, à chaque index [...] c’est vraiment l’injustice totale parce que
cette année, il n’y a pas de budget pour augmenter les salaires. Il y a eu 10,5 % d’index." Un
défi majeur de la transparence salariale est la gestion des attentes individuelles en ma-

tière d’augmentation et de progression de carrière, qui peuvent ne pas être alignées avec

les capacités financières de l’entreprise. Florian met en lumière les difficultés inhérentes à

l’équilibrage des structures salariales face aux attentes d’ancienneté et aux compétences

externes reconnues lors du recrutement de nouveaux employés. "On vit maintenant depuis
4-5 ans avec ces indexations qui existaient déjà avant mais avec tous les problèmes qu’on a
connus - Covid, guerre, etc." Cette situation est exacerbée par un marché du travail compéti-

tif où les talents sont souvent en mesure de négocier des rémunérations élevées basées sur

les offres concurrentielles. Il reconnaît que les mécanismes de marché jouent un rôle cru-

cial dans la formation des structures salariales et que les fluctuations du marché peuvent

parfois contraindre les entreprises à offrir des salaires élevés pour attirer ou retenir des

compétences essentielles, indépendamment de l’ancienneté des employés. "Il y a quelques
disparités, quelques dysfonctionnements... quelques différences entre certains profils qui sont
liées à ça, aussi à la négociation." "Mais c’est le marché." Ces dynamiques peuvent engendrer

la perception d’un modèle de structure salariale désavantageux auprès des membres qui

ont l’impression que leur fidélité n’est pas suffisamment récompensée comparativement

aux conditions offertes aux nouveaux entrants.

5.2 Gouvernance collaborative

5.2.1 Importance attribuée

Dans le cadre de la compréhension de l’importance attribuée à la gouvernance partagée

au sein de Realco, telle qu’elle est perçue par les employés, elle n’est pas seulement une

structure ou un processus mais se révèle être un élément central de la culture d’entreprise,

profondément ancrée dans les principes de participation active et de responsabilité parta-

gée. "C’est la première phrase de la mission de Realco. C’est que nous co-créons. C’est faire
ensemble." (Yves)

Les témoignages collectés mettent en lumière une valorisation commune de la partici-

pation et de la transparence au sein de la gouvernance, caractérisée par plusieurs aspects

distincts et complémentaires. Par exemple, elle implique une transparence notable dans

la communication et les processus décisionnels, comme souligné par Quentin, qui met en

avant la constitution de groupes collaboratifs pour la prise de décisions importantes, notant

que cela contribue à une meilleure prise de décision équilibrée et inclusive. Cette transpa-

rence est essentielle pour instaurer un climat de confiance et pour assurer que tous les
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employés se sentent impliqués et valorisés dans le développement de l’entreprise. Sandrine

illustre bien cette idée en décrivant comment une communication transparente et efficace

est fondamentale pour que les informations circulent correctement, facilitant de telle ma-

nière la prise de décision collective. Cette transparence est également vue comme unmoyen

d’accroître la confiance au sein des équipes, élément prioritaire pour une collaboration réus-

sie.

De son côté, Sandrine discute des défis associés à l’autonomisation des employés pour

qu’ils prennent des décisions, pointant du doigt les difficultés de changer les mentalités

traditionnelles envers une gouvernance plus distribuée. Elle met également en évidence

les obstacles culturels internes qui peuvent limiter l’efficacité de cette approche, comme

la résistance au changement parmi les employés de longue date. "Il y a quand même cer-
taines personnes qui n’y croient pas, et qui préfèrent vraiment que le CEO décide de tout".
Ces défis sont exacerbés par des barrières organisationnelles et des attentes préconçues sur

la gestion et la prise de décision. Ces perspectives soulignent l’importance d’une approche

participative, où la gouvernance partagée est perçue comme un levier pour une plus grande

implication et une meilleure communication au sein de l’entreprise.

Les résultats des entretiens montrent aussi que la gouvernance collaborative favorise

une dynamique de groupe plus équilibrée et une meilleure gestion des talents. Les partici-

pantes, telles que Cindy et Caroline, reconnaissent les bénéfices de cette approche en termes

d’équité et d’engagement, mais notent également la nécessité d’un leadership clair dans les

moments critiques, suggérant que la collaboration doit être judicieusement équilibrée avec

des directives stratégiques pour éviter la paralysie décisionnelle. "Parfois je pense que c’est le
manque de décision finale... et je trouve que c’est ce qui manque un petit peu dans ce système."
(Caroline)

En somme, l’importance attribuée à la gouvernance partagée chez Realco semble être

prépondérante pour renforcer l’autonomie des employés, améliorer les processus de déci-

sion et promouvoir une culture de transparence et de confiance. Cependant, cette étude

révèle également les défis inhérents à l’implémentation de la sociocratie, notamment en

termes de gestion des changements culturels et de maintien de l’efficacité opérationnelle.

5.2.2 Pratiques actuelles

Dans l’analyse des pratiques actuelles de la gouvernance collaborative au sein de l’en-

treprise, il apparaît que plusieurs approches sont mises en œuvre pour favoriser une culture

de participation et de responsabilité partagées. Ces approches illustrent une transition vers

des structures organisationnelles plus horizontales où la hiérarchie traditionnelle est éclip-

sée par des dynamiques collaboratives et inclusives.
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Premièrement, la participation aux décisions est fortement valorisée, avec des instances

où les avis de tous les niveaux hiérarchiques sont sollicités et pris en compte. Cette pratique

est soutenue par des structures telles que des comités de direction multi-transversaux et des

cercles de travail dédiés qui permettent une représentation équilibrée des différents secteurs

de l’entreprise dans le processus décisionnel. Par exemple, comme le souligne Florian, la

présence d’un comité de direction incluant un représentant de chaque secteur améliore la

prise de décision grâce à une meilleure communication et une vision partagée.

Deuxièmement, les entités mises en place encouragent une approche de leadership qui

facilite plutôt qu’elle ne commande. Les managers agissent comme des facilitateurs des dé-

bats et des décisions plutôt que comme des décideurs unilatéraux, ce qui est mis en évidence

par les interactions, où les décisions émergent de discussions ouvertes plutôt que d’instruc-

tions "top-down".

Troisièmement, la transparence dans la communication et la gestion des projets est une

pratique récurrente. Comme mentionné par plusieurs employés, dont Jessica et Aymeric,

la clarté dans la communication des décisions et des politiques non seulement renforce la

confiance mais aussi encourage une implication plus active des employés dans les affaires

de l’entreprise. "Realco ne cache rien... Ça a été communiqué." (Florian) Actuellement, toutes
les réunions co-directeurs sont suivies d’une petite vidéo récapitulative de la réunion, où ils
expliquent en fait tous les sujets dont ils ont discuté." (Cindy)

Cependant, ces pratiques ne sont pas exemptes de défis. La nécessité d’un leadership

clair pour trancher dans les situations d’impasse est régulièrement soulignée, comme l’illustre

le cas d’Aymeric, qui perçoit le besoin d’un projet leader pour gérer les dynamiques inter-

départementales. De plus, comme l’exprime Cindy, le manque de décisionnaires clairement

identifiés peut parfois ralentir le processus décisionnel, un écueil important dans unmodèle

de gouvernance collaborative.

En conclusion, la gouvernance collaborative chez Realco se caractérise par une forte

inclination vers l’inclusion, la responsabilisation et la communication transparente. Bien

que ces pratiques favorisent une culture d’entreprise dynamique et participative, elles né-

cessitent un équilibre délicat entre collaboration et leadership effectif pour surmonter les

défis liés à la coordination et à la prise de décision rapide. Ces résultats suggèrent que, tout

en étant bénéfique, la gouvernance collaborative exige des ajustements constants et une

adaptation aux besoins spécifiques de l’entreprise pour optimiser son efficacité.
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5.2.3 Barrières

Les résultats des entretiens menés avec nos multiples interlocuteurs révèlent plusieurs

barrières à une gouvernance collaborative plus efficace. Ces barrières, variées et interdé-

pendantes, illustrent les défis complexes auxquels l’organisation doit faire face pour réussir

cette transition vers un modèle plus inclusif et participatif de prise de décisions.

En premier lieu, un manque de décision finale et de leadership établi a été fréquemment

cité comme un obstacle majeur. "Parfois, trop de déresponsabilisation, ça empêche justement
que la décision soit prise au bon moment." (Quentin) Dans des contextes où les responsabilités
et les pouvoirs de décision sont flous ou excessivement distribués, il peut en résulter une

paralysie décisionnelle. La nécessité d’un leader ou d’une structure décisionnelle claire,

même dans un modèle collaboratif, est cruciale pour trancher et avancer efficacement.

Ensuite, la communication déficiente, qui peut survenir à différents niveaux de l’orga-

nisation, a également été soulignée comme une barrière importante. "Mais c’est vraiment
essayer de former les gens à communiquer et de pas se braquer parce que ça, ça peut arri-
ver." (Jessica) L’inefficacité ou l’insuffisance de la communication peut entraver la capacité

à fonctionner de manière transparente et harmonieuse, essentielle pour surmonter les obs-

tacles hiérarchiques et favoriser un engagement collaboratif authentique.

Par ailleurs, le manque de compétences adaptées parmi les employés pour opérer dans

un régime de gouvernance collaborative est un autre point à ne pas sous-estimer. "La deuxième
grosse barrière, c’est la connaissance théorique nécessaire, qui est... Oui, ça demande un enga-
gement personnel." (Sandrine) Sans une formation adéquate et un engagement personnel à

comprendre et à intégrer les principes de la gouvernance partagée, les membres de l’équipe

peuvent se sentir perdus ou incompétents, ce qui peut mener à une résistance ou à un rejet

du modèle proposé.

De plus, la résistance au changement est une constante dans les témoignages recueillis.

Beaucoup d’employés sont habitués à des structures de commandement et de contrôle tra-

ditionnelles et peuvent percevoir les initiatives de gouvernance collaborative commemena-

çantes pour leur statut ou leur manière de travailler habituelle. Cette résistance est souvent

enracinée dans une méfiance envers les nouvelles méthodes qui redistribuent le pouvoir

décisionnel.

Enfin, les conflits internes et la rivalité entre collègues ont été identifiés comme exacer-

bant les défis de la gouvernance collaborative. Dans un environnement où les rôles ne sont

pas clairement définis, les luttes de pouvoir et les jalousies peuvent florir, sapant les efforts

vers une collaboration véritable et efficace.

Pour surmonter ces obstacles, il est important d’adopter une méthode à plusieurs ni-
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veaux qui inclut la clarification des rôles et des responsabilités, l’amélioration de la com-

munication interne, la formation continue des employés aux compétences de gouvernance

collaborative, et des initiatives de changement culturel pour mieux aligner les valeurs indi-

viduelles avec les objectifs organisationnels. Ce faisant, l’entreprise peut progressivement

transformer ses pratiques de gouvernance pour devenir plus inclusive, réactive et efficace,

tout en renforçant la cohésion et la satisfaction au travail.

5.3 Interdépendance

5.3.1 Interaction

L’interaction entre les deux concepts clés, telle que perçue par les divers répondants,

révèle un spectre de perspectives qui met en lumière la difficulté de leur intégration efficace

au sein des stratégies d’entreprise.

D’une part, certains témoignages soulignent un renforcement mutuel entre ces deux di-

mensions. Par exemple, Sandrine associe directement la transparence salariale à la confiance,

à l’équité et à l’authenticité, qui sont des piliers de la gouvernance collaborative. Elle in-

siste sur le fait que connaître le salaire des collègues ne doit pas conduire à la compétition

mais plutôt renforcer le partenariat et la coopération à long terme. "Dans ce sens-là, ça vient
renforcer." De même, Cindy et George expriment que la participation des employés dans

les décisions salariales peut favoriser une meilleure adoption et acceptation des politiques,

renforçant de ce fait la gouvernance partagée par une approche inclusive et transparente.

"Je pense que lier les deux, donc la gouvernance partagée, quand on parle justement d’argent,
de choses un peu délicates comme ça, et demander l’avis à tous ceux qui veulent le donner,
ça peut justement faire en sorte que ça soit mieux adopté par la suite et plus accepté en fait."
(Cindy)

D’autre part, des voix comme celles de Caroline, Quentin, et Yves mettent en avant une

séparation des concepts. "Je ne vois pas directement le lien, mais bon, ça peut toujours être ex-
ploré." (Aymeric) Ils ne perçoivent que peu ou pas de lien direct entre la transparence salariale
et la gouvernance collaborative, indiquant une possible indépendance des deux pratiques

au sein de leur expérience professionnelle. Pour eux, les questions de salaire semblent rele-

ver d’un domaine distinct et potentiellement conflictuel qui pourrait, au mieux, être exploré

séparément de la gouvernance.

Quant au potentiel d’intégration, il est reconnu par certains comme une aspiration fu-

ture plutôt qu’une réalité présente. Par exemple, Caroline note que la transparence fait

partie des idéaux de Realco et que bien qu’actuellement elle ne soit pas une pratique as-
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sociée au salaire, elle pourrait être envisagée à l’avenir. "Je pense que c’est dans l’idée de
Realco d’être transparent. Et que donc du coup c’est peut-être quelque chose qu’on va faire un
jour." Cela s’aligne également avec les valeurs d’authenticité et de cohérence prônées par

l’entreprise comme renchérit George.

Enfin, le lien de causalité proposé par Jessica et soutenu par Caroline, qui voient la col-

laboration efficace comme un prérequis à l’application de la transparence salariale, suggère

que les pratiques de gouvernance partagée pourraient servir de fondement solide pour in-

troduire la transparence des salaires. "Pour moi, elles sont liées parce que tu dois avoir une
bonne collaboration et puis après, tu appliques la transparence." (Jessica) "Je pense que la trans-
parence des salaires est un élément par lequel il faut passer pour arriver, on va dire, au meilleur
de la gouvernance partagée." (Caroline) Cette approche progressive met en évidence la né-

cessité d’une culture collaborative bien établie pour que la transparence puisse être mise en

œuvre de manière constructive.

En somme, l’interaction entre la transparence salariale et la gouvernance collaborative

est perçue à travers un prisme de variabilité. Alors que certains y voient une opportunité

de renforcer la confiance et l’équité, d’autres restent sceptiques quant à son utilité ou sa

faisabilité. Ces perspectives divergentes offrent un aperçu étendu de la complexité d’un

environnement organisationnel et soulignent l’importance d’une mise en œuvre pondérée

et adaptée au contexte spécifique de chaque entreprise.

5.3.2 Impact anticipé

Les entretiens révèlent une diversité d’opinions quant à l’impact anticipé de l’inté-

gration de la transparence salariale avec la gouvernance collaborative. Ces perspectives

mettent en lumière les avantages potentiels et les défis inhérents à ces pratiques, au sein

des organisations.

La transparence salariale, lorsqu’elle est combinée avec une gouvernance collaborative,

pourrait potentiellement renforcer la cohésion au sein des équipes en éliminant les incer-

titudes et les jalousies concernant les rémunérations. Comme le souligne Aymeric, cette

transparence garantit que "il n’y a pas de jalousie" pour des fonctions similaires, car chacun

sait ce que l’autre gagne et comprend pourquoi. Toutefois, Florian et Quentin pointent du

doigt le risque de "frustration" et d’"animosité" si des disparités salariales importantes sont

mises en lumière sans contexte adéquat, ce qui pourrait nuire à la cohésion initialement

souhaitée. "Si des disparités existent... De fortes disparités existent, pour les mêmes postes, je
pense que ça amènerait une animosité du personnel par rapport à Realco." (Florian) L’intégra-
tion de la transparence salariale peut aussi profondément affecter la perception de l’équité

au sein de l’entreprise. Cindy et Aymeric suggèrent que si bien mise en œuvre, la transpa-
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rence pourrait rassurer les employés sur l’équité des rémunérations, surtout si les politiques

sont appliquées uniformément et justifiées clairement. Toutefois, comme le remarque Yves,

cela peut aussi révéler des injustices, particulièrement si certaines rémunérations ne sont

pas perçues comme méritées, exacerbant par conséquent les tensions au lieu de les apaiser.

L’adoption de la transparence salariale en conjonction avec une gouvernance partagée

pourrait également induire de possibles changements structuraux au sein des entreprises.

Cindy imagine que cela pourrait "aplatir la hiérarchie" et encourager la formation de comi-

tés dédiés à la gestion des salaires, permettant de cette manière une approche plus démo-

cratique et acceptée des rémunérations. Par ailleurs, George et Sandrine envisagent que la

pratique de définition des salaires pourrait devenir "beaucoup plus collaborative", favorisant
un engagement plus profond des employés dans les décisions financières de l’entreprise.

Cependant, Sandrine met en garde contre les risques de "confusion dans les rôles" et de

"non-prise de décision", qui pourraient émerger de l’incertitude et des attentes mal alignées.

L’engagement des employés pourrait être fortement influencé par l’association de la

transparence salariale à la gouvernance collaborative. Caroline et Stéphanie notent que cela

pourrait inciter les employés à "prendre plus de responsabilités" et à s’investir davantage dans
leur travail, sachant que leur contribution et leur engagement sont reconnus et récompensés

de manière équitable. Cette visibilité pourrait motiver les employés à proposer des idées

innovantes et à s’engager pleinement dans leurs rôles, sachant que les récompenses sont

clairement liées à la performance et aux responsabilités assumées.

En résumé, l’intégration envisagée de la transparence salariale avec la gouvernance col-

laborative offre un certain potentiel pour renforcer l’équité, la motivation et la cohésion in-

terne. Cependant, cette intégration nécessite une mise en œuvre soigneuse, accompagnée

de communications claires et d’une gestion adaptée des attentes, pour éviter les écueils de

conflits internes et de résistances au changement.

5.3.3 Culture

Deux visions principales émergent quant à l’impact potentiel sur la culture d’entreprise,

illustrant la complexité des interactions entre transparence, gouvernance et culture orga-

nisationnelle.

D’un côté, certains employés, comme Caroline, voient la transparence salariale comme

un catalyseur de la gouvernance collaborative, qui renforce la confiance au sein de l’en-

treprise. « Ça montre aussi que les personnes qui dirigent l’entreprise ont confiance en les
personnes », affirme-t-elle, suggérant que divulguer ouvertement les salaires peut améliorer

la transparence et encourager une plus grande ouverture dans les processus décisionnels.
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Cette approche est perçue comme une validation de la confiance que la direction accorde à

ses employés, encourageant même une participation plus active et une responsabilité par-

tagée dans les affaires de l’entreprise.

À l’opposé, une certaine réserve est exprimée à l’instar de celle de Quentin. Selon lui,

la transparence salariale n’induirait pas de changements manifestes dans la structure or-

ganisationnelle mais pourrait plutôt intensifier la formation de factions ou de « pôles » au
sein de l’entreprise. Cette vision souligne le risque que la transparence salariale, plutôt que

de servir de levier pour une gouvernance plus inclusive, serve à cristalliser des divisions

existantes, peut-être en exacerbant les rivalités ou en renforçant les silos entre différents

groupes ou départements.

Jessica apporte une nuance supplémentaire en faisant référence à la "CTT 90", une initia-
tive qui pourrait illustrer une nouvelle manière d’étendre la collaboration dans la pratique

quotidienne de l’entreprise à l’aide de politiques collectives claires et mesurables.

George, quant à lui, met en lumière un aspect souvent sous-estimé de la transparence et

de la gouvernance participative : "les gens se renforcent dans leur connaissance d’eux-mêmes,
dans la collaboration". Cette perspective suggère que les pratiques de transparence ne sont
pas uniquement des mécanismes de redistribution de pouvoir ou de révélation d’informa-

tions, mais peuvent également servir de catalyseurs pour le développement personnel et

collectif.

Ces témoignages divers montrent que l’intégration de la transparence salariale avec une

gouvernance collaborative peut être perçue soit comme une force transformatrice positive,

soit comme une source potentielle de tension et de division, en fonction des caractéristiques

spécifiques de l’environnement organisationnel et des attitudes des employés. La réussite

de leur combinaison dépendra de la capacité de l’entreprise à manœuvrer au sein de ces

dynamiques complexes et à implémenter des politiques qui non seulement divulguent l’in-

formation, mais facilitent également une réelle collaboration et participation.
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Le savoir est un trésor, mais la pratique
est la clé pour l’atteindre.

– Thomas Fuller
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La diversité des réponses obtenues grâce à la flexibilité du guide d’entretien semi-directif

a conduit à adopter pour cette section une structure plus fluide et moins structurée que celle

utilisée pour la présentation des résultats. Cette approche vise à enrichir la discussion, en

évitant de limiter l’analyse à une rigidité qui pourrait occulter des nuances plus profondes

de détails déjà évoqués. En abordant directement l’essence même de notre sujet, l’interdé-

pendance, notre objectif est d’aborder une démarche sans détour, en évitant les digressions

et en allant au-delà des découvertes initiales. La segmentation, point par point, de chaque

thème, traité isolément, ne servirait pas les visées de notre recherche. Une architecture plus

souple semble davantage appropriée pour comprendre les liens originaux qui pourraient

émerger et contribuer à l’élaboration d’un modèle théorique renouvelé. Dans des contextes

où les résultats présentent une ambiguïté et suscitent de nouvelles questions, maintenir une

perspective critique est essentiel pour répondre expressément aux interrogations soulevées.
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6.1 Interprétation

6.1.1 Type

Dans la partie méthodologique, nous avons établi une typologie classifiant les différents

scenari possibles concernant la mise en pratique de la transparence des salaires dans les mi-

lieux organisationnels (4.3). Au regard des résultats, nous pourrions objectivement placer

le cas de Realco dans le scénario de type D. Le type D caractérisant les organisations où la

transparence salariale pourrait exposer des structures salariales disparates, perçues comme

inéquitables, dans un contexte où l’aspiration collective à divulguer ces informations est

faiblement estimée. Par conséquent, de telles dispositions pourraient exacerber les tensions

ou mettre en lumière des pratiques de gestion défavorables selon l’opinion des membres.

Plusieurs auteurs, comme Schuler et Rogovsky (1998), suivis par Heisler (2021), mettent

en exergue l’importance cruciale de l’adaptation aux dimensions culturelles et organisa-

tionnelles des individus pour une meilleure intégration des stratégies.

Les résultats des entretiens indiquent clairement une résistance non-négligeable à la

mise en place de la transparence salariale totale. Les employés ont exprimé des craintes

concernant les comparaisons interpersonnelles et le jugement basé sur des informations

salariales partielles, pouvant potentiellement générer des conflits internes et diminuer la

cohésion d’équipe. En réalité, nous noterons également que d’autres restrictions inhérentes

à la vie d’une entreprise, tels que le maintien de l’équilibre budgétaire, invitent à prioriser

les questions salariales jugées centrales, au préjudice de l’équité. C’est pour cette raison que

Cullen et Pakzad-Hurson (2019) en ont conclu que, dans leur effort pour contrer l’opacité

des salaires, les entreprises pourraient être amenées à uniformiser et réduire les rémuné-

rations afin de préserver l’équilibre budgétaire, entraînant des répercussions défavorables

sur l’ensemble des salaires. De plus, les mécanismes propres au marché de l’emploi et à la

concurrence des talents pour des postes nécessitant des compétences spécialisées complexi-

fient le réajustement des structures salariales, ce qui n’a pas été mentionné dans la revue

de la littérature. Cela ne rend pas pour autant l’idéal de justice hors d’atteinte mais cela en

rend, de facto, la quête plus étendue dans le temps. Dans le cas où Realco réussirait sur le

tong terme à équilibrer ses structures et à réduire les disparités, elle passerait du type D au

type C. Les préférences culturelles et les craintes émises resteraient hypothétiquement un

frein dans la réception de la politique de transparence salariale. En effet, cela signifie que

l’équité des salaires, bien que nécessaire, n’est pas suffisante pour garantir, à elle seule, une

transition harmonieuse. Atteindre une structure salariale équitable sur base du genre, de

l’ancienneté, ou d’autres facteurs non liés à la performance ne résout pas automatiquement

tous les problèmes liés à la transparence salariale. D’ailleurs, selon la théorie de la disso-

nance cognitive de Festinger (1957), même lorsque les inégalités objectives sont adressées,
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les perceptions subjectives des employés sur leur environnement de travail et leur rémuné-

ration peuvent continuer à provoquer de la dissonance, particulièrement si ces perceptions

sont enracinées dans des normes culturelles profondément ancrées ou des expériences an-

térieures.

6.1.2 Implication culturelle

Cela nous ouvre la voie vers une réflexion dont la finalité est de reconsidérer plus lar-

gement les effets de nos influences sociales.

Les dimensions culturelles de la Belgique, selon le modèle de Hofstede (1984), mettent

en lumière plusieurs caractéristiques nationales distinctives. Ces scores sont basés sur les

données les plus récentes disponibles (Hofstede & Hofstede, 2022) et fournissent un

aperçu de la manière dont les valeurs culturelles se manifestent à travers différents niveaux.

La Belgique affiche un indice de distance au pouvoir relativement bas (65 sur 100), suggérant

une société qui valorise l’égalité et minimise les différences hiérarchiques. Ce score indique

que les Belges s’attendent probablement à un niveau modéré d’ordre hiérarchique et une

certaine inégalité de pouvoir mais celle-ci serait moins marquée que dans d’autres sociétés.

Ensuite, avec un score "individualisme vs. collectivisme" de 75, la Belgique est considérée

comme une société hautement individualiste, où la vie privée est considérée comme impor-

tante. Ce score est indicatif d’une structure sociale où les réussites personnelles et les droits

individuels sont très valorisés, et où les gens sont censés prendre soin d’eux-mêmes et de

leur famille immédiate. Sur la dimension "masculinité vs. féminité", elle obtient 54, ce qui

la place dans une gamme plus modérée. Cela suggère un équilibre où les forces compéti-

tives et coopératives sont présentes dans la société. Il y a une emphase sur le succès et le

soin des autres, reflétant un mélange de traits masculins et féminins. Enfin, la Belgique a

un indice d’évitement de l’incertitude très élevé de 94, l’un des plus élevés au monde. Cela

reflète un trait sociétal de faible tolérance à l’ambiguïté, conduisant à une société orientée

vers les règles, où les lois et les réglementations sont accueillies pour réduire l’incertitude

des événements futurs.

Lavie (2008) avance que le secret salarial peut être envisagé comme un mécanisme de

préservation de l’ordre et de la stabilité sociale. Dans ce contexte, la faible tolérance pour

l’ambiguïté et l’incertitude pourrait effectivement engendrer une résistance au changement,

surtout lorsque les nouvelles normes modifient des pratiques établies. La transparence des

salaires peut être perçue comme une intrusion dans la vie privée ou une source de conflit

futur, renforçant l’anxiété liée à l’incertitude.

D. Scott et al. (2020) observent que dans les cultures où prévalent la discrétion et le

respect de la vie privée, la transparence salariale peut souvent être perçue comme une in-
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trusion indésirable. Le score élevé d’individualisme pourrait suggèrer que les réalisations

personnelles et les droits individuels sont très valorisés, à l’instar des préoccupations au-

tour de la confidentialité financière. Selon Smit et Montag-Smit (2019), révéler ces infor-

mations équivaut alors à une violation de la vie privée. Paradoxalement, cette observation

ne se conforme pas aux prévisions de Schuler et Rogovsky (1998), qui avaient anticipé que

dans les cultures individualistes, la transparence salariale serait valorisée comme un levier

pour encourager la compétition et l’auto-évaluation parmi les pairs. Et toujours suivant leur

intuition, à l’inverse, dans les cultures collectivistes, où prévaut la recherche de l’harmonie

du groupe, la transparence pourrait être délaissée, en raison du risque de fracture qu’elle

pourrait introduire au sein de l’unité collective.

Cependant, bien que prudents quant aux implications sur la satisfaction personnelle et

le bien-être, l’indicateur de faible distance au pouvoir pourrait, en contrepartie, améliorer

le degré d’acceptation de la transparence salariale, car elle s’aligne sur les efforts de démo-

cratisation de l’information et de réduction des déséquilibres de pouvoir entre employés

et employeurs. L’inclination culturelle qui cherche à minimiser les inégalités offre une ap-

proche équilibrée où les gens comprennent le besoin d’ouverture. Au sein de ce cadre, cela

pourrait expliquer, par la même occasion, pourquoi les modèles sociocratiques sont plus fa-

cilement acceptés que les pratiques de transparence salariale. Nous rappelons par là même,

comme en témoigne les réticences au changement rapportées lors des entretiens, que les

méthodes internes fondées sur l’autogestion et l’auto-organisation ne sont pas adaptées

à tous (Weirauch et al., 2023). Encore une fois, un haut niveau d’aversion à l’incertitude

pourrait partiellement expliquer cette disposition naturelle à ne pas vouloir changer de for-

mule de travail habituelle.

6.2 Stratégie

6.2.1 Répercussions

Afin d’insuffler une direction à la recherche, nous avions émis comme hypothèse que la

transparence agirait comme un catalyseur pour la gouvernance collaborative. La réponse

à la question de départ ne peut être qu’équivoque. En effet, les résultats ont clairement

montré que la transparence pouvait tout aussi bien prendre la forme antonyme et se pla-

cer, par conséquent, comme un inhibiteur, compromettant la cohésion du groupe. Le rôle

de la transparence salariale revêt en réalité un caractère de dualité (Colella et al., 2007)

dans le renforcement des stratégies de gouvernance collaborative au sein des organisations.

Les différentes recherches ont plus qu’insisté sur le fait que les préférences culturelles et

les craintes personnelles doivent pleinement être prises en compte (Smit & Montag-Smit,
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2018) et gérées avec soin pour assurer une transition réussie vers un environnement plus

transparent et collaboratif. Ce n’est qu’en abordant ces dimensions psychologiques et cultu-

relles que l’on pourra profondément intégrer les avantages d’une transparence salariale

améliorée, tout en limitant les risques associés (Turilli & Floridi, 2009).

Néanmoins, se contenter de cette seule doctrine risquerait de nous laisser insatisfaits.

Fort heureusement, un nouvel aspect est apparu dans les données empiriques pour combler

la jonction entre les deux principes étudiés et pour compléter une partie inexplorée par la

littérature. L’implication des employés dans la formulation des politiques salariales apparaît

comme une étape de fusion pour l’adoption et la réussite des initiatives de transparence.

Cette participation active tend à harmoniser les intérêts des employés avec ceux de la di-

rection et à renforcer la perception de l’équité et de la justice organisationnelle. Selon les

données recueillies lors des entretiens, s’engager dans ces processus décisionnels semble

poser les bases d’une confiance mutuelle.

De surcroît, les échanges ont également indiqué qu’une collaboration inter-hiérarchique

pérenne se révèle être requise avant de déployer des mesures de transparence salariale. Une

culture d’entreprise fondée sur la collaboration a été perçue par certains comme condition

préalable pour que la transparence soit appliquée de façon constructive. Par ailleurs, cette

culture elle-même a sans doute permis l’avènement des actions de rétribution collective.

À l’inverse, en l’absence d’une telle culture, les tentatives de transparence risqueraient de

buter sur des résistances, réduisant à cet égard les efforts vers plus de clarté et d’ouverture.

Dans son analyse, Lawler (1975) souligne que les perceptions des employés concer-

nant leur rémunération sont fortement influencées par leur niveau de participation dans le

processus de décision. Lorsque les employés sont impliqués dans la création et la gestion

des plans de rémunération, ils perçoivent ces plans comme plus justes et plus alignés avec

leur performance réelle. Cette implication peut donc augmenter la satisfaction et réduire

l’absentéisme et le turnover dans le quotidien de l’entreprise (Lawler, 1975). La confiance

est alors identifiée comme un facteur clé dans l’instauration des plans de rémunération. Le

même plan de rémunération pouvant produire des résultats différents. Un plan de rému-

nération conçu et géré avec la participation des employés est plus susceptible de réussir

car cet engagement renforce la confiance dans le système. Les employés se sentent plus en

contrôle de leur rémunération, ce qui, selon Lawler (1975), est crucial pour la perception

de l’équité et la motivation au travail. D’après Vogelgesang et Lester (2009), l’implication

des employés se trouve substantiellement renforcée lorsqu’ils perçoivent clairement com-

ment leurs responsabilités personnelles s’articulent avec les visées stratégiques globales de

leur organisation. Cette compréhension accrue forge non seulement une meilleure intégra-

tion de chacun au sein du projet collectif mais engendre également une confiance renforcée

envers les instances dirigeantes.
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6.2.2 Recommandation

La transparence ne se circonscrit pas à une dichotomie de blanc ou noir, elle se déploie

plutôt tel un spectre, s’étendant de l’opacité totale à une divulgation complète. Chaque

point sur ce continuum représente un équilibre différent entre confidentialité et ouverture,

influençant diversement la dynamique d’ensemble et la perception que l’on s’en fera.

Gan (2000) suggérait que l’adoption d’une politique de divulgation partielle des salaires

pourrait être la plus appropriée, permettant aux collègues de connaître les rémunérations

au sein d’un même niveau hiérarchique, tout en préservant la confidentialité des salaires

entre différents échelons. Cette approche a été corroborée par les entretiens, qui ont indiqué

une préférence pour la transparence salariale limitée aux postes équivalents, jugée comme

le meilleur compromis. Il est recommandé, pour une mise en œuvre réussie, d’adopter une

démarche progressive. Selon Heisler (2021), les entreprises devraient initialement clarifier

les politiques et pratiques qui régissent les rémunérations. Une fois ces fondements établis,

elles peuvent ensuite divulguer les fourchettes salariales selon les postes, pour finalement

aboutir à une transparence individuelle plus exhaustive. L’importance de la communication

claire et de l’éducation des employés sur les avantages de la transparence salariale ne saurait

être contrefaite (Trotter et al., 2017). Une stratégie utile suggérerait que les entreprises de-

vraient préparer leurs employés en expliquant non seulement les raisons de la transparence

mais aussi en détaillant comment elle sera mise en œuvre. Cette préparation devrait inclure

des sessions interactives de formation et des réunions d’information où les employés sont

encouragés à discuter et à exprimer leurs questionnements, ce qui aide à dissiper les mal-

entendus et à renforcer l’acceptation de ces changements. Maintenir un dialogue continu,

répondre aux préoccupations en temps réel et faire des ajustements si nécessaire seraient

les aboutissants d’une politique de communication plus large, qui inclurait des mises à jour

régulières et des canaux de retours ouverts. Une démarche qui s’incarne dans la volonté

d’une transparence salariale dont le produit n’est pas une fin en soi, mais une partie in-

tégrante d’une culture d’entreprise plus transparente et ouverte. Les entreprises peuvent

également envisager de procéder à des audits périodiques d’équité salariale pour déceler

les écarts de rémunération qui ne s’expliqueraient par aucun critère professionnel légitime.

Les résultats obtenus lors de ces audits seraient ensuite mis à la disposition des salariés

(Bamberger, 2023). Ces efforts peuvent être utiles pour renforcer les perceptions de la jus-

tice procédurale et réduire l’incertitude en matière d’équité (Greenberg & Folger, 1983).

Subséquemment, la composante essentielle recensée, au-delà de toute autre chose, fut

l’établissement d’une grille salariale individuelle. En avoir connaissance s’inscrit dans une

logique visant à permettre aux collaborateurs de mieux apprécier la valeur complète de

l’ensemble de leur rémunération (WorldatWork, 2012). Lorsque cette information est in-

tégrée dans un système de récompenses totales, la communication autour des avantages
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sociaux devient non seulement plus efficace mais aussi plus transparente, contribuant à

une meilleure compréhension et appréciation des politiques de rémunération de l’entre-

prise (Kwon & Hein, 2013). Une communication efficace sur la façon dont les salaires sont

déterminés est positivement corrélée à l’engagement affectif envers l’organisation, ainsi

qu’à trois aspects clés de la satisfaction salariale : la satisfaction vis-à-vis du niveau de

salaire, des augmentations perçues, et de la gestion des rémunérations (Day, 2012). Ceci

améliore également le processus de négociation (Valenzuela-Stookey, 2020), permettant

un positionnement plus stratégique lors des discussions salariales. Cette visibilité favorise

l’équité salariale, rendant plus complexe pour les employeurs la justification d’écarts de

rémunération qui ne reposent pas sur des critères objectifs et mesurables. Au contraire, la

confidentialité constitue un obstacle à la mobilité professionnelle, en empêchant les em-

ployés de comprendre leur position relative sur le marché du travail (Danziger & Katz,

1997). Cela réduit les disparités subjectives dans l’auto-évaluation personnelle et bénéficie

particulièrement à ceux qui peinent à s’affirmer ou à évaluer leur propre niveau de compé-

tence (Rigdon, 2012).

Concernant la gouvernance collaborative, renforcer les capacités de leadership au sein

des équipes et clarifier les rôles pourrait grandement améliorer l’efficacité de ces modèles.

Pour adresser la problématique de la paralysie décisionnelle dans des contextes où les rôles

et les pouvoirs de décision se perdent dans une répartition excessive ou floue (Crellin,

2010), il convient de se référer aux préceptes de (Raelin, 2012), articulés autour de quatre

principes d’action : la collectivité, la concurrence, la collaboration et la compassion. La col-

lectivité suggère une conception du leadership où chaque individu est appelé à devenir

un acteur de premier plan, qui porte en lui la capacité de décision. Cette vision du collectif

valorise l’initiative personnelle au profit d’un élan commun. La concurrence, loin d’être per-

çue comme une lutte, se transforme ici en une émulation mutuelle où coexistent plusieurs

leaders, agissant simultanément dans une dynamique de groupe dont la rivalité saine sti-

mule l’innovation et l’efficacité collective. La collaboration, troisième pilier, transforme la

décision en un acte de création partagée. Elle implique l’instauration de canaux de com-

munication efficaces et de pratiques de dialogue ouvert, où les décisions sont le fruit du

consensus et non des désirs isolés. La compassion, enfin, introduit une dimension éthique

dans le processus décisionnel, en insistant sur la nécessité de traiter chaque membre avec

respect. C’est une approche qui humanise le lieu de travail, qui transforme les relations

professionnelles en reconnaissant la considération mutuelle.

6.2.3 Changement

Une limite et une nouvelle question viennent se poser au cours de l’analyse de notre cas :

comment intégrer le changement si l’on souhaite tout de même dépasser les contraintes
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culturelles ? Surtout dans le cadre d’une société où le degré d’aversion à l’incertitude est

élevé : cela en constitue-t-il une fatalité, exclusive à son caractère permanent? Lorsque

poussé par des idéaux, et une fois la poursuite de justice salariale à portée demain : comment

peut-on passer au scénario idyllique de type A?

Bouleverser le statu quo établi est sans aucun doute synonyme de mission énergivore,

sans désirer pour autant que les efforts de transparence ne soient perçus comme artificiels

ou autoritaires. Pour développer une solution pragmatique et viable face aux défis identifiés

chez Realco, l’approche doit être systématique et fondée sur des évidences robustes qui

prennent en compte les spécificités culturelles et organisationnelles de l’entreprise. Voici

quelques options stratégiques qui pourraient constituer des pistes de solutions pour réaliser

la transition vers un modèle de transparence salariale efficace et accepté au sein de Realco,

tout en surmontant les barrières culturelles de l’aversion à l’incertitude.

Pour amorcer un premier mouvement, l’initiation de la transparence salariale par un

projet pilote, dans un département sélectionné avec soin où la perception d’iniquité est la

plus basse, permettrait d’établir un échantillon-modèle et de recueillir des apprentissages

avant d’envisager une mise en œuvre graduelle à travers une plus grande échelle. Cette

méthode permet de tester les politiques en milieu contrôlé et d’intégrer des ajustements en

temps réel, basée sur des retours directs des premiers concernés (Deming, 2018). Lorsque

les individus manifestent de l’intérêt volontaire ou de l’enthousiasme, cela ne peut imman-

quablement qu’enrichir le processus. Cette étape préliminaire est centrale pour calibrer

l’initiative à l’échelle de l’entreprise. L’efficacité de cette approche est soutenue par la théo-

rie de l’innovation progressive (Rogers et al., 2014), qui stipule que l’adoption de nouvelles

pratiques en phases permet de réduire la résistance au changement en démontrant des bé-

néfices tangibles avant une application plus large. De plus, selon Kotter (2012), un pilote

réussi sert de levier, fournissant une preuve conceptuelle qui peut électriser le soutien et

minimiser l’opposition à des innovations d’une plus grande ampleur.

La formation et la sensibilisation s’inscrivent dans les théories de la gestion du chan-

gement qui préconisent un accompagnement humain face aux innovations. Selon Lewin

(1947), la théorie du changement planifié souligne l’importance de "dégeler" les attitudes

existantes avant d’introduire de nouvelles pratiques, une phase cruciale que la formation

cible directement. Lewin (1947) affirme que pour que le changement soit accepté, il faut pré-

parer le terrain par une sensibilisation qui modifie les perceptions et les attentes. Kotter

(2012), complète cette approche en affirmant que l’éducation et la communication sont des

étapes indispensables pour réduire les incertitudes et les résistances. La communication

fréquente est essentielle pour réduire l’incertitude et construire la confiance lors des pé-

riodes de changement. Des informations régulières et transparentes peuvent prévenir la

désinformation et renforcer le soutien au changement (DiFonzo & Bordia, 1998). Des ses-
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sions permettraient ici de développer une campagne de communication interne claire qui

explique les motivations, les attentes, et les processus, servant à visualiser les implications

personnelles et collectives de cette initiative. L’organisation d’ateliers serait également l’oc-

casion de mettre l’accent sur la manière de gérer les comparaisons interpersonnelles et de

prévenir les conflits. Dans la théorie de l’apprentissage social, Bandura et Walters (1977)

mettent en avant l’importance du modèle et de l’imitation dans l’adoption de nouveaux

comportements. En présentant des cas modèles et en discutant des meilleures pratiques,

les formations peuvent façonner les attitudes et encourager l’acceptation de la transpa-

rence salariale. Les leaders formés peuvent de la même manière agir comme des pionniers

du changement, modélisant les comportements souhaités et facilitant une transition plus

douce pour leurs équipes (Kotter, 2012). En outre, la sensibilisation aide à construire un

consensus autour des valeurs de justice et d’équité, renforçant le tissu social de l’entreprise.

Comme l’a souligné Schein (1990) dans ses travaux sur la culture organisationnelle, le par-

tage des valeurs et des croyances à travers des interactions formatives favorise une culture

de transparence et de confiance.

Susceptible de toujours susciter des tensions liées aux ressentis et aux attentes, l’adop-

tion de protocoles formels de résolution de conflits est de rigueur. Selon Fisher et Ury

(1981), une approche de résolution de conflits basée sur les intérêts plutôt que sur les posi-

tions permet d’atteindre des solutions plus durables et satisfaisantes pour toutes les parties.

Cette méthode encourage les membres à identifier et à discuter de leurs véritables préoccu-

pations, plutôt que de se retrancher derrière des positions antagonistes, dans la recherche de

compromis. De plus, la théorie de la négociation intégrative de Rubin et al. (1994) souligne

l’importance de créer des options de gain mutuel et d’utiliser des critères objectifs dans la

résolution de conflits. Dans le contexte de la transparence salariale, cela pourrait se traduire

par l’utilisation de benchmarks industriels ou de standards de performance pour justifier

les décisions salariales, aidant à neutraliser les conflits liés aux perceptions de favoritisme

ou d’injustice. Une approche basée sur des données peut aider à construire un argument

convaincant pour le changement (Pfeffer, 1998). Lors de l’émergence de désaccords, l’in-

corporation de médiation et d’arbitrage, où des tiers neutres peuvent aider à résoudre les

différends, offre un moyen de régler les litiges de manière équitable et perçue comme telle

par les employés. Cloke et Goldsmith (2011) affirment que la médiation peut réduire l’hos-

tilité et améliorer les relations interpersonnelles, tout en assurant un cadre où les employés

restent d’une manière ou d’une autre inclus, et ce, à tous les niveaux de l’organisation.

Cette circonstance précise représente l’opportunité tant attendue pour la gouvernance

collaborative de démontrer totalement les valeurs qu’elle incarne et de mettre en pratique

les principes fondamentaux qui forment son socle, dans la perspective d’un dépassement

tant individuel que collectif.
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Un problème sans solution est un
problème mal posé.

– Albert Einstein

La transparence salariale se définit comme l’acte de partager ouvertement les informa-

tions sur la rémunération au sein d’une organisation. Cela comprend non seulement les

salaires fixes, mais encore les divers avantages et primes potentielles qui composent le to-

tal de la rémunération des employés. Elle constitue un avancement au niveau des outils

stratégiques visant à promouvoir l’équité en corrigeant les disparités existantes mais elle

peut également renforcer la confiance envers l’organisation et la cohésion interne. Cepen-

dant, cette pratique n’est pas exempte de défis. Elle peut susciter des sentiments de mé-

contentement ou de jalousie entre employés si les disparités de rémunération ne sont pas

correctement justifiées par des critères objectifs et transparents.

La gouvernance collaborative décrit une évolution des structures décisionnelles orga-

nisationnelles, caractérisée par une démarche participative et sociocratique. Ce modèle de

gouvernance intègre diverses parties prenantes, liées par l’objectif partagé de co-construire

des stratégies et des buts, tout en partageant judicieusement les responsabilités et les res-

sources nécessaires à la réalisation de sa mission. Dans cette approche, la transversalité

et l’inclusivité sont primordiales, permettant à différentes entités de collaborer de manière

horizontale plutôt que hiérarchique, symbole d’une rupture avec les modèles de gestion

top-down traditionnels.

L’adoption de la transparence en tant que vecteur d’amélioration des pratiques de gou-

vernance collaborative demeure un sujet insuffisamment exploré, voire exceptionnellement

abordé dans la littérature existante. Dans ce cadre, l’interrogation initiale visait à approfon-

dir la compréhension des interactions potentielles entre ces deux concepts.

Quel est le rôle de la transparence salariale dans le renforcement des stratégies de
gouvernance collaborative au sein des organisations?

La littérature, principalement issue de sources anglophones et centrée sur le contexte

des États-Unis, révèle un décalage dans les résultats des entretiens où un certain tabou, ins-

tauré par les normes culturelles, complique l’interprétation des implications. Une contrainte

inhérente à cette étude pourrait, par conséquent, être relative à son ethnocentrisme pré-

sumé.
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Le modèle de typologie conceptualisé a concouru à une prise en compte plus concrète

des diverses réalités qui peuvent entourer les effets et les interactions, dans le but de réduire

les conflits éventuels et d’optimiser les bénéfices associés à la transparence salariale. La

transparence salariale transcende la simple pratiquemanagériale pour semanifester comme

le fruit de dynamiques sociales complexes et souvent contestées (Tse, 2022). Cette notion,

mise en lumière par divers chercheurs, souligne l’importance d’harmoniser les stratégies de

transparence avec les dimensions culturelles et organisationnelles propres à chaque indi-

vidu. Schuler et Rogovsky (1998), suivis de Heisler (2021), insistent sur la cardinale adap-

tation aux particularités culturelles et organisationnelles pour une intégration efficace des

pratiques de transparence. Les travaux deWeirauch et al. (2023) réaffirment cette approche

en recommandant d’adapter les nouvelles modalités de travail aux personnes plutôt qu’aux

structures seules, préconisant une personnalisation des pratiques. Cette idée est renforcée

par Smit et Montag-Smit (2018), qui prônent l’ajustement des systèmes de rémunération

à la personnalité des employés, soulignant que le succès des initiatives de transparence

dépend fortement de leur capacité à répondre aux attentes individuelles.

Arnold et al. (2024) ajoutent que, bien que la transparence salariale puisse clarifier les

attentes et fortifier la confiance, elle doit être appliquée avec prudence en raison des di-

verses réactions qu’elle peut engendrer. L’accès à l’information sur les méthodes de déter-

mination des salaires et la perception d’équité sont décisifs, comme le montrent Alterman

et al. (2021), pour influencer positivement ou négativement l’engagement des employés.

Arnold et al. (2024) notent également que certaines modalités, comme la faible dispersion

des salaires, peuvent minimiser les risques associés à la mise en œuvre de la transparence.

Dernièrement, selon Jun et Wu (2021), rendre transparentes les procédures de fixation des

salaires favorise des perceptions positives de justice procédurale parmi les employés, conso-

lidant l’argument en faveur d’une approche plus ouverte et équilibrée de la gestion des ré-

munérations. La transparence, si elle est bien orchestrée, s’avère être un outil concluant

pour renforcer la confiance et la satisfaction au travail (Parris et al., 2016). Néanmoins,

les données empiriques suggèrent que le modèle collaboratif est préalablement nécessaire,

conformément à l’hypothèse posée, avant d’adopter une mise en œuvre réfléchie pour évi-

ter les écueils potentiels liés à des réactions variées des salariés. En outre, il est conseillé

d’adopter une démarche progressive pour garantir un meilleur degré de réussite (Heisler,

2021).

Dans le cadre de cette étude, la taille et la composition de l’échantillon limitent la por-

tée de l’étude et la généralisabilité des résultats. Composés principalement de participants

d’un seul milieu clos, les résultats pourraient différer dans d’autres milieux culturels ou des

secteurs d’activité différents. Comme remarqué, les domaines géographiques exercent une

influence déterminante sur les enseignements que nous pouvons en déduire. De futures

recherches pourraient examiner ces phénomènes dans une variété plus étendue d’environ-
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nements pour enrichir la compréhension de la dynamique de la transparence salariale et de

la gouvernance collaborative. De plus, compte tenu des implications de la transparence sa-

lariale sur l’engagement des employés observées dans cemémoire, l’adoption demodèles de

données longitudinales pourrait aider à comprendre les réels effets à long terme de la trans-

parence salariale sur la performance organisationnelle. Cette recherche était également de

nature prospective, et non une évaluation des résultats post-implémentation et maturation

complète des deux pratiques. Obtenir des données dans un contexte où ces pratiques sont

déjà intégrées ou observer leur évolution constituerait une voie de recherche suggérée. La

littérature académique néglige également d’aborder les mécanismes spécifiques au marché

du travail, qui compliquent la dynamique d’implémentation et de rééquilibrage des salaires,

rendant ce processus moins trivial qu’il ne pourrait sembler. En définitive, il est pertinent

d’adopter une perspective englobante et exhaustive qui couvre toutes les dimensions du

sujet, incluant les aspects économiques, législatifs, et sociologiques. D’après une récente

publication dans l’actualité de l’Administrative Science Quarterly (Park, 2024), une réfé-

rence recommandable dans le domaine serait le livre "Exposing Pay" de Peter Bamberger

(2023). L’ouvrage constitue un ensemble d’implications concrètes et aborde des mesures

pratiques, destiné à tous ceux se penchant sur le fond du propos : chercheurs, collabora-

teurs, dirigeants, responsables politiques et autres lecteurs désireux de saisir les enjeux liés

à la transparence des systèmes de rémunération. Dans son intégralité, ce manuel présente

un cadre factuel complet des connaissances acquises jusqu’à ce jour. La revue du livre faite

par Park (2024) n’étant que trop proche de la clôture de ce travail, ceci précise la raison

pour laquelle notre rédaction n’a pu bénéficier de l’appui de cet ouvrage, qui venait alors

de paraître.

Alors que nous arrivons au terme de cette analyse, cette ultime trajectoire nous amène à

prolonger l’observation sur les valeurs latentes qui orientent nos actions, nous confrontant

à une dernière réflexion plus intime.

Si la transparence caractérise la voie qui dissipe les ombres, la question demeure :
sommes-nous prêts à regarder ce qu’elle révèle, non seulement au sein des organisations mais

également dans nos comportements individuels ?
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Annexe

Guide d’entretien

Introduction

Bonjour et merci de m’accorder ce moment ! L’objectif poursuivi est d’explorer les per-

ceptions et attitudes envers la transparence salariale et la gouvernance collaborative et de

leurs potentiels impacts. Votre contribution est précieuse et essentielle pour apporter plus

de compréhension concernant ces thématiques complexes. Soyez assuré(e) que toutes les

informations recueillies resteront réservées à l’usage académique et seront traitées avec le

plus grand respect des normes éthiques. Avant de commencer, souhaitez-vous que je vous

fournisse plus d’informations sur les objectifs de ma recherche ou avez-vous des questions

spécifiques concernant le déroulement de cet entretien?

1. Pourriez-vous me parler un peu de vous et de votre rôle au sein de l’organisa-

tion?

2. Comment décririez-vous votre expérience de travail au sein de cette organisa-

tion?

3. De manière générale, comment qualifieriez-vous la culture d’entreprise en

termes de communication et de prise de décision?

Sur la transparence salariale
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Sur la gouvernance collaborative

Exploration du lien

Interdépendance : Comment voyez-vous l’interaction entre la transparence sala-

riale et la gouvernance collaborative dans l’organisation? Pensez-vous que l’une fa-

cilite ou renforce l’autre?

Influence :De quelle manière un degré plus élevé de transparence salariale pourrait-

il influencer les pratiques de gouvernance collaborative, ou inversement?

Impact : Quels changements organisationnels anticipez-vous si la transparence sa-

lariale et la gouvernance collaborative étaient pleinement intégrées? Quels seraient

les défis et les bénéfices de ces changements?

Macro-perspective :Comment la transparence salariale pourrait-elle affecter la per-

formance globale de l’organisation? En quoi cela influence-t-il l’engagement et les

relations de collaboration?

Culture : Comment pensez-vous que l’association des deux pourrait transformer la

culture actuelle de l’organisation? Quels aspects soutiendraient ou entraveraient ces

changements?
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Conclusion

Avez-vous une éventuelle réflexion com-

plémentaire que vous souhaiteriez partager?

Nous arrivons au terme de cet entretien, et je

tiens à vous exprimer ma profonde gratitude

pour votre ouverture et la richesse de votre

partage. Les perspectives que vous avez of-

fertes jouent un rôle décisif dans l’élabora-

tion de cette recherche, permettant une com-

préhension plus nuancée des sujets abordés.

Votre contribution est véritablement appré-

ciée. Merci encore pour votre temps et votre

implication.

Alternative pour les
RH/dirigeants : Quel rôle la

transparence salariale joue-t-elle

dans le développement des stratégies

organisationnelles ? Comment cela se

traduit-il en pratiques de gouvernance

collaborative?

Des attentes concernant plus de trans-

parence vous ont-elles déjà été expri-

mées? Comment cela s’était-il mani-

festé en termes de motivation?
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Données

Transparence Salariale

Table 1 – Perceptions initiales

Code Citations
Vision - "Pour moi la transparence salariale c’est lorsque chaque individu sait où il

en est par rapport à son salaire à son package c’est ce qu’il peut attendre ou

pas attendre..." "Il sait clairement vers où il va." "Est-ce que ça veut dire qu’on

sait précisément quel est le salaire des autres, de son voisin et tout ? Pas pour

moi" (Sandrine)

- "Je crois que la transparence des chiffres par exemple oui à fond. Les

salaires ça fait partie des chiffres." "ça mériterait transparence [...] c’est

quelque chose de tellement touchy pour tout le monde c’est tellement

important parce que c’est ça que tu vis ça fait vivre ta famille que je trouve

que ça mériterait transparence." (George)

Perception - "C’est très... pour moi là tout ce qui est salaire au sein de Realco pour moi

c’est très tabou parce qu’en fait personne n’en parle et je pense qu’en fait

personne peut en parler donc en fait c’est très caché quoi." (Caroline)

- "C’est assez tabou comme partout je pense [...] on n’en sait pas vraiment

plus" (Quentin)

- "Si c’est le fait de savoir ce que chacun gagne, il n’y en a pas et je n’ai

aucune idée de ce que les autres gagnent." (Yves)

- "Ben la transparence salariale c’est simple, il n’y en a pas. Je ne connais

absolument pas le niveau de salaire de mes collègues." (Cindy)

- "Je veux pas savoir le salaire de tout le monde parce que chacun à ses.. ses

rôles chacun a aussi je veux dire... oui ses rôles définis donc il y en a qui

auront plus de responsabilités à prendre [...]" (Jessica)

- "alors pour moi au niveau de la transparence salariale, tu peux la définir de

deux choses soit tu as la transparence par poste, soit la transparence

absolue..." (Aymeric)
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Code Citations
Culture de

non-partage

- "Je sais pas s’il n’y a pas une pression ou quoi mais ici c’est très... personne

ne parle de ça en fait. Il n’y a pas de partage à ce niveau là." (Caroline)

- "Ce n’est pas dans la culture européenne. [...] C’est vrai qu’aux Etats-Unis

ils se posent beaucoup moins de questions mais ils acceptent beaucoup plus

les aléas de la vie." (Yves)

- "D’autres peut-être diront non non c’est bien d’être vraiment transparent

mais sur les salaires je crois que c’est toujours un tabou oui un point

sensible." (Jessica)

- "C’est vrai que c’est un sujet qui peut être sensible." "Il y a quelques

personnes quand elles entendent qu’on parle salaire ou avantage ou quoi

que ce soit ; on nous dit... «On ne parle pas de ça. Ça ne se fait pas.» C’est

tabou." (Stéphanie)

Bonus

individuels

vs. collectifs

- "Il y a clairement une transparence salariale par rapport à tout ce qui est

collectif au bonus." "Je trouve ça topissime... d’en avoir fait un bonus

collectif." (Florian)

Table 2 – Attentes personnelles

Code Citations
Ambiguïté "après est-ce que je voudrais qu’il y ait plus de transparence vis-à-vis de ça?

Je sais pas franchement c’est une question que je me pose..." "dans l’ancienne

société dans laquelle j’étais il y avait des gros soucis au niveau des salaires

c’était il y avait même des grèves..." "ça créait quand même pas mal de

tensions parce que ici chez Realco personne ne sait le salaire de personne et

j’ai l’impression qu’il y a moins de tensions suite à ça" (Caroline)
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Code Citations
Réserve - "Non. Non je... Que chacun connaisse tout sur tout le monde je ne suis pas

sûr du tout que ça en rajoute à la qualité des relations." (Yves)

- "Je dirais peut-être oui une fourchette mais je ne sais pas si ça m’apportera

quelque chose de plus que de la... Je trouve pas les mots c’est pas de la

rancœur mais de me dire tu sais juger et dire oui mais celui-là... Parce que

parfois on évalue mal le travail des personnes." (Jessica)

- "J’avoue que moi très honnêtement mais c’est un avis très personnel

évidemment je m’en fous royalement de savoir ce que gagne mon CEO et de

ce que gagnerait la personne qui gagne le moins dans la société." (Aymeric)

- "Je vais essayer de sortir de mon taf à moi parce qu’évidemment je suis le

RH, je suis dans la compta donc je vois tout." "Honnêtement

personnellement ça ne m’importe pas grand-chose." (Florian)

- "Personnellement je n’ai pas vraiment besoin de savoir ce que gagnent mes

collègues." (Stéphanie)

Intérêt pour

la grille

salariale

- "une grille permettrait de structurer un peu ça [...] savoir combien tu peux

toucher c’est bien" (Quentin)

- "De nouveau oui [...] une transparence par fourchette n’est pas désagréable

du tout." (Yves)

-"Pouvoir connaître les fourchettes ça serait une attente. Oui ce serait pas

mal." (Cindy)

"Par contre que dans une même fonction tu saches dans quelle tranche

salariale tu navigues, ça je pense que c’est intéressant..." (Aymeric)

Attentes de

clarté

- "mais j’ai pas eu davantage au niveau salaire donc ça aurait été bien qu’on

me dise ok t’as cette responsabilité là mais tu peux aller chercher si tu te

débrouilles bien dans ce rôle là tu peux aller chercher un plus"

"personnellement j’ai dû le demander alors que je trouve que ça aurait été

naturel de dire : t’as une responsabilité, t’as tel objectif, si tu les atteins voilà

ce serait... ;"(Quentin)

- "Mais ce qui serait génial c’est d’avoir vraiment une idée de quand est-ce

qu’on peut augmenter son salaire, quand est-ce qu’on peut prétendre

justement à l’augmenter et de combien. Ça c’est très flou chez Realco."

(Cindy)

- "je n’ai même pas d’idée de.. de ça en fait chez Realco" "c’est qu’en termes

de d’évolution.. Dans une entreprise tu as une vision qui est plus.. qui est

plus facile parce qu’en fait tu peux te dire mais les perspectives d’évolution

sont.. sont écrites en fait sur le papier" (Caroline)
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Table 3 – Avantages et inconvénients

Code Citations
Confiance &

sérénité

"La transparence salariale... est d’amener cette sérénité cette paix et quelque

part cette confiance." (Sandrine)

Équité

perçue

- "Donc voilà ça facilite vachement parce que...tant lui que moi on sera

reconnus financièrement à sa juste valeur, à notre juste valeur au bon

moment." (Sandrine)

- "Oui je pense parce qu’avoir une meilleure vue là-dessus je pense que ce

serait pas vraiment pas mal. Parce que chaque année en gros ben toi pour toi

tu juges que tu as fait une bonne année. Et du coup tu te demandes est-ce

que je peux prétendre à une augmentation ou est-ce que je peux le

demander? Il n’y a rien de clair." (Cindy)

- "Ça enlèverait les illusions qu’on pourrait se faire de nos collègues ou de

nos managers." (Stéphanie)

Résistances

internes

- "Mais ce n’est pas du tout audible pour l’interne. Donc nous on est un peu

en quête encore par rapport à tout ça." "Donc les gens estiment que quand ils

sont déjà depuis longtemps chez Realco, quelle que soit la personne qui

arrive de l’extérieur, d’office ils doivent gagner moins qu’eux...""...on bloque

vachement là-dessus..." (Sandrine)

- "Si tu communiques mal sur cette transparence... Parce que c’est bien d’être

transparent mais comme je dis ça passe ou ça casse suivant les personnes.

Donc c’est vraiment bien réfléchir à comment le transmettre." (Jessica)

- "C’est comme dans tout, il y a des avantages et des inconvénients. Je ne sais

pas quelle est la solution miracle. Peut-être des transparences partielles."

(Yves)

86.



Annexe

Code Citations
Performance

et motivation

- "mais est-ce que mais si je sais pas ça crée pas vraiment de frustration ça

me ça crée des questions qui sont pas la frustration oui mais tu penses oui

mais j’y pensais du coup ça..." "il y a aussi une question de mérite et de ce

que de ce que j’estime. De ce que j’estime mériter tu vois. Aussi il y a une

question, il y a un peu l’âne et la carotte" (Caroline)

- "si on connaît des salaires des autres [...] ça peut être un facteur de

motivation" "toutes les personnes au même poste, même ancienneté savait

combien les autres touchaient et gagnaient. Je veux dire qu’il y ai une équité

ça peut ça peut être un facteur de motivation et de non-démotiver." "Avoir

des objectifs clairs moyennant rémunération, savoir où on va. À nouveau

l’âne et la carotte ça peut motiver les gens." (Quentin)

- "Si de base les salaires sont bien équilibrés ça rassurera les gens... Mais si

par exemple justement ça révèle de grosses inégalités etc. ça peut justement

créer de la démotivation." (Cindy)

Crainte des

comparai-

sons

- "si un gars de la prod connaît mon salaire ça va peut-être créer des

tensions, des frustrations (Quentin)

- "Si tu es trop transparent, tu te mets dans des mesquineries pareilles. [...]

J’ai plus l’impression que ça générerait des frustrations que des motivations."

"Mais trop de transparence ça peut couper les ailes." "Si tu es dans le 100%

transparent moi je l’en... J’ai eu des réflexions mais je ne citerai pas de

certains qui me disent oui je gagne 200 euros de moins qu’un tel alors qu’on

fait la même chose et que lui a été plus souvent malade." (Yves)

- "c’est de dire justement à ceux qui sont en bas de l’échelle par rapport à

celui qui est tout en haut qui est le patron ; il y en a qui vont dire « Ouais

mais il gagne j’en sais rien 10 ou 15 fois plus que nous. »" (Aymeric)

- "Je pense que l’être humain reste quand même quelqu’un de... Qui se

compare et qui aime bien évoluer. Donc je crois que... Dans les premiers

temps ça pourrait créer... Des frustrations probablement." (Stéphanie)

Éliminer le

besoin de

négocier ou

de demander

"mais moi personnellement quand tu parlais de gens qui n’osent pas

demander etc. moi je suis plus de ce style-là. Je déteste aller demander. Pour

moi c’est logique que si je fais du bon boulot on va me rémunérer.

Maintenant moi ça me fait des petites frustrations de temps en temps. Ce

que j’aurais attendu tu vois. Si je ne l’ai pas ça va me frustrer." (Quentin)

Ajustements

des inégalités

"J’en ai juste une fois parlé avec une de mes collègues directes parce qu’elle

avait appris que j’étais payée plus qu’elle alors qu’elle avait plus

d’expérience et d’ancienneté que moi et donc voilà elle n’avait pas trouvé ça

normal. Et donc du coup ben de ce fait-là ça a été rééquilibré." (Cindy)
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Code Citations
Impact des

conditions

externes

"on vit maintenant depuis 4-5 ans avec ces indexations qui existaient déjà

avant mais avec tous les problèmes qu’on a connus Covid guerre etc." "Il y a

quelques disparités quelques dysfonctionnements... quelques différences

entre certains profils qui sont liées à ça, aussi à la négociation." "Mais c’est le

marché." (Florian)

Table 4 – Stratégie

Code Citations
Approche

progressive

- "Mais je compte bien encore avancer là-dessus. Maintenant, moi je ne mets

pas de pression, je pense que les choses, il faut semer des graines et faire les

choses vraiment à son juste rythme." (Sandrine)

- "J’espère qu’on y arrivera mais j’ai quand même le constat c’est

qu’aujourd’hui chaque avantage financier ou non financier de chaque

personne de Realco c’est un sujet tellement sensible" (George)

Stratégie

salariale en

construction

"On a d’abord mis tout ça au propre, fait une stratégie salariale dans les

grandes lignes, maintenant ça évolue, c’est logique..." (Sandrine)

Prudence - "je trouve qu’on manque de maturité sur la question de l’argent. Et je crois

que si on rend les salaires transparents aujourd’hui ça créerait quand même

beaucoup de soucis. (George)"

- "S’il fallait mettre quelque chose en place demain... on doit passer à 500

personnes... il n’y aura pas d’autre choix que de s’inspirer de stratégies

salariales pour des boîtes plus importantes." (Florian)

Implication

collective

"Il faut essayer de le faire avant mais décider ce qui est juste et injuste à deux

ou trois on est parfois à côté de la plaque. Donc à partir du moment où il y a

55 personnes qui s’y mettent on va en trouver les nouvelles je pense."

(George)"

Gouvernance Collaborative
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Table 5 – Importance attribuée

Code Citations
Implication - "la décision collaborative est toujours mieux pour impliquer tout le

monde...les gens se sentent vraiment impliqués." "dans une petite

structure...c’est beaucoup plus facile de prendre des décisions de manière

collaborative" (Aymeric)

- "c’est vraiment tous les départements qui apportent leur opinion et leur

vue sur une situation" (Jessica)

- "Du coup, c’est justement faire participer tout un chacun qui veut donner

son avis, donner le mot à tout le monde." "C’est tout traité par groupes de

personnes qui, justement, partagent leurs opinions et essayent, justement,

de trouver un compromis ensemble." (Cindy)

- "La gouvernance collaborative, c’est la première phrase de la mission de

Realco. C’est que nous co-créons. C’est faire ensemble." "Chacun fait des

choses. Chacun voit des choses dans son domaine, dans le domaine des

autres." (Yves)

- "Quand il y a des grosses décisions à prendre, c’est pas qu’une seule

personne qui décide, on fait des groupes collaboratifs pour prendre ses

décisions et trouver la meilleure chose pour Realco." (Quentin)

Culture

ouverte

"C’est vraiment une entreprise ouverte, on parle de tout, c’est vraiment une

validation collective." "c’est très bien... les idées sont entendues et écoutées"

(Florian)

Culture de

liberté et

confiance

- "La culture d’entreprise, on est tous assez libres dans le sens où le

management va sur la confiance." (Stéphanie)

- "la gouvernance participative, c’est que les gens doivent être souverains"

(George)
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Code Citations
Limites et

responsabi-

lité

- "Après, on ne le fait pas. Tu n’es pas décisionnaire non plus. Mais chacun a

le droit, la possibilité et l’écoute." (Yves)

- "La gouvernance participative, c’est pas tous décider ensemble...c’est

décider ensemble de qui décide quoi." (George)

- "je suis responsable de moi-même, mes actes sont responsables de moi"

(Caroline)

- "c’est vraiment des grosses remises en question...qui a le pouvoir de

prendre la décision finale, de trancher" (Sandrine)

- "Pour moi, c’est que chacun a clairement ses responsabilités. On partage les

responsabilités. [...] C’est maintenant vraiment... Je vois ça comme une...

Oui, vraiment comme quelque chose d’interchangeable." (Stéphanie)

- "Mais pour moi, ça n’empêche pas que la personne qui est

hiérarchiquement responsable doit trancher." (Aymeric)

Horizontalité - "c’est un peu bizarre au début...c’est très perturbant parce qu’en fait

finalement dans la hiérarchie verticale tout repose beaucoup sur la personne

qui au dessus de toi" "je les considère plus comme des personnes avec qui je

collabore que des personnes qui sont mes chefs" (Caroline)
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Table 6 – Pratiques actuelles

Code Citations
Décision

collective

- "de co-décider pour les recrutements, de co-décider, ou en tout cas de

consulter un maximum de monde aussi. Par exemple, pour le bonus collectif,

comment on définit les objectifs collectifs et comment on distribue

l’enveloppe." (Sandrine)

- "il y a des groupes collaboratifs pour prendre ses décisions et trouver la

meilleure chose pour Realco" (Quentin)

"on discute beaucoup interdépartement en mode... Ah oui, mais ce point-là,

est-ce que ce ne serait pas plus adapté que ton département le reprenne ou

autre?" (Cindy)

- "L’avis pour les décisions est pris et demandé aux équipes concernées... les

grandes décisions sont partagées et on décide sur un avis, un peu à la

majorité." "Je pense que c’est bien parce qu’il y a toujours plus dans quatre

têtes que dans une. Et que parfois une décision qui peut être prise par

quelqu’un tout seul ne reflète pas toujours la réalité que les personnes qui

vont être impliquées dans la décision connaissent." (Aymeric)

"Le fait qu’il y ait un comité de direction avec un représentant de chaque

secteur, amène justement ce partage pour la prise de décision et ensuite, il

communique." (Florian)

Communication"Actuellement, toutes les réunions co-directeurs sont suivies d’une petite

vidéo récapitulative de la réunion, où ils expliquent en fait tous les sujets

dont ils ont discuté." (Cindy)

- "On a des communications chaque quatre trimestres... On ne cache pas les

choses." (Quentin)

- "Realco ne cache rien... Ça a été communiqué." (Florian)

Conseil des

pairs

"le fait qu’il n’y ait plus d’évaluation manager-managé, mais plutôt un

conseil des pairs" (Sandrine)

Réunions

produits

- "il y a une personne de chaque pôle qui est là pour donner son avis sur les

produits" (Quentin)

- "si on parle d’un projet oui il y aura quand même un comment on

commence tout doucement à voilà à se mettre autour d’une table et de se

dire voilà on va collaborer pour que ça se passe correctement si on a un

projet de lancer une gamme" (Jessica)

Processus de

co-

développement

"De co-développement. Moi, j’ai un problème, j’amène un problème, une

problématique, et je demande conseil à mes pairs." (Sandrine)

- "dès qu’il y a une problématique, hop, ils demandent à des volontaires de

créer un groupe de travail." (Cindy)

91.



Annexe

Code Citations
Transparence

opération-

nelle

"Tout est assez plat et transparent que pour que chacun puisse apporter sa

pierre, puisse dire, je vois que ça, ça ne marche pas. Est-ce qu’on ne pourrait

pas? J’ai une idée de ceci ou de cela." (Yves)

- "il y a très peu de niveaux, en fait, entre le plus haut niveau de hiérarchie

de la boîte et le plus petit niveau." (Cindy)

- "du plus bas de l’échelle au plus haut de l’échelle, je pense que les avis sont

entendus." (Florian)

Rôle - "Si dans une équipe, tu as un responsable et quatre collaborateurs... c’est la

personne hiérarchique qui doit trancher entre blanc et noir." (Aymeric)

- "mais c’est quand même à la fin les directeurs des différents départements

qui vont décider, en ayant écouté les arguments des autres personnes."

(Florian)

Table 7 – Barrières

Code Citations
Cadre clair - "Parfois, quand tu n’as pas de cadre, tu sais... Par exemple, moi, j’ai besoin

de liberté, mais j’ai besoin d’un cadre. J’ai besoin de savoir où s’arrêtent mes

responsabilités" (Stéphanie)

- "ce qui est compliqué c’est de savoir quelles sont concrètement mes

responsabilités et quelles sont concrètement les décisions que je peux

prendre..." (Caroline)

Communication- "Parce que dans ce genre de management, tu es obligé d’avoir beaucoup de

communication et peut-être qu’on peut tomber dans le travers contraire de

trop de communication... et il n’y a plus jamais une décision qui se prend."

(Stéphanie)

"Mais c’est vraiment essayer de former les gens à communiquer et de pas se

braquer parce que ça, ça peut arriver." (Jessica)

Vision

limitée

- "c’est toujours les mêmes qui prennent l’initiative. Il y a quand même un

manque de souveraineté" (George)

- "je pense donc que comme ils ont des comités de direction, comme ils ont

des profils établis justement [...]" (Florian)
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Code Citations
Responsabilité - "j’ai l’impression que parfois il manque un projet leader qui va justement

gérer le timing qui va gérer les communications entre tous les

départements." (Aymeric)

- "Parfois, trop de déresponsabilisation, ça empêche justement que la

décision soit prise au bon moment." "Parfois, il faut se mouiller pour prendre

des décisions... est-ce que quelqu’un prendra le lead pour dire « Ok, je vais

m’mouiller et on y va, quoi, go? »" (Quentin)

- "Parfois je pense que c’est le manque de décision finale... et je trouve que

c’est ce qui manque un petit peu dans ce système." (Caroline)

- "Je trouve qu’il n’y a pas assez de personnes décisionnaires, enfin qui osent

prendre des décisions. [...] Realco a vraiment du mal à prendre des décisions

et à se dire, ah oui, d’office, pour tel type de décision, c’est telle personne qui

doit trancher s’il y a une hésitation ou un problème." (Cindy)

- "c’est très difficile de donner la souveraineté. Enfin, non, ce n’est pas

difficile de donner la souveraineté, mais les personnes, ce n’est pas habituel

dans notre société, donc parfois, ils ont du mal à la prendre et dire, ok, c’est à

moi de prendre les décisions" "La deuxième grosse barrière, c’est la

connaissance théorique nécessaire, qui est... Oui, ça demande un

engagement personnel" (Sandrine)

Lenteur

décisionnelle

- "Chaque fois que je pensais pouvoir ou vouloir prendre une décision, il

fallait en référer au conseil d’administration, ce qui a rallongé, rallongé,

rallongé les choses." (Yves)

- "Il faut que tout le monde soit disponible, etc. Parfois, trouver des créneaux

qui arrangent tout le monde... Ça ralentit, en fait." (Quentin)

Résistance au

changement

"une autre barrière, c’est qu’il y a quand même certaines personnes qui n’y

croient pas, et qui préfèrent vraiment que le CEO décide de tout" (Sandrine)

Interdépendance
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Table 8 – Interaction

Code Citations
Renforcement - "En fait, c’est vraiment de la confiance dans la justesse des mécanismes,

dans l’équité des mécanismes, et donc, de ne pas voir son collègue, comme

un concurrent, mais de voir son collègue, vraiment, comme un partenaire,

un coéquipier, sur le long terme, et donc d’avoir cette confiance que, de toute

façon, tant lui que moi, on sera reconnus financièrement à sa juste valeur, à

notre juste valeur, au bon moment." "c’est compliqué d’être en gouvernance

collaborative, ça demande beaucoup d’authenticité. Donc voilà, ça, je pense

que, en tout cas, dans ce sens-là, ça vient renforcer." "Il sait qu’il est traité de

façon équitable...la transparence c’est de la clarté."(Sandrine)

- "En gros, peut-être qu’on déciderait, enfin que, il y aurait justement des

prises de décisions collectives qui devraient être prises en plus." "Donc je

pense que lier les deux, donc la gouvernance partagée, quand on parle

justement d’argent, de choses un peu délicates comme ça, et demander l’avis

à tous ceux qui veulent le donner, ça peut justement faire en sorte que ça soit

mieux adopté par la suite et plus accepté en fait." (Cindy)

- « Et je pense que quand on parle d’authenticité, quand on parle

collaboration, c’est bizarre de cacher un élément qui est hyper important

pour chacun, c’est-à-dire le salaire et qu’est-ce qui nous permet de vivre

pour notre famille, pour nos divertissements. Le cacher a un côté... Ouais, il

y a un côté assez malsain. Il n’est pas congruent. Pour moi, c’est plutôt une

question de cohérence que de renforcement direct. » (George)

- "Le people partner... va expliquer à un cas concret d’une personne bien

spécifique... lui il a ça actuellement, c’est hors marché... est-ce que vous êtes

d’accord?" (Florian)

Séparation

des concepts

- "Je ne sais pas vraiment si l’un a rapport avec l’autre en fait. Pour moi les

salaires c’est une chose et la gouvernance partagée c’est autre chose." "Et que

tout ce qui touche au salaire pour moi c’est quelque chose qui est différent."

(Caroline)

- "Non, effectivement. C’est vrai que je ne vois pas la relation entre les deux.

Gouvernance collaborative avec la transparence salariale. Donc, je ne vois

pas la relation entre les deux." (Quentin)

- "Je ne vois pas la... Enfin, j’ai plus l’impression que ça générerait des

frustrations que des motivations." (Yves)

- "Je ne vois pas directement le lien, mais bon, ça peut toujours être exploré."

(Aymeric)
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Code Citations
Potentiel

d’intégration

- "Je pense que c’est dans l’idée de Realco d’être transparent. Et que donc du

coup c’est peut-être quelque chose qu’on va faire un jour." (Caroline)

- "Moi, je pense que, oui. Je pense que... Mais la gouvernance participative,

ce que je réalise, c’est que il y a les prérequis." "Une fois que tu rentres dans

l’authenticité, n’avoir aucune idée du salaire des autres, il y a un truc qui ne

va pas. Je pense à ce qu’on appelle la congruence." Et donc, je trouve que ça

va plutôt assez de paire avec la transparence des salaires. » (George)

Lien de

causalité

- "Donc, ça serait d’abord... Oui. La collaboration et puis après,

transparence." "Pour moi, elles sont liées parce que tu dois avoir une bonne

collaboration et puis après, tu appliques la transparence." (Jessica)

- "Je pense que la transparence des salaires est un élément par lequel il faut

passer pour arriver, on va dire, au meilleur de la gouvernance partagée."

(Caroline)

Table 9 – Impact

Code Citations
Impact sur la

cohésion

- "Si des disparités existent, de fortes disparités existent, pour les mêmes

postes, je pense que ça amènerait une animosité du personnel par rapport à

Realco." (Florian)

- "Eh ben, le... Côté positif... Bah, déjà, le côté positif, c’est de dire qu’il n’y a

pas de jalousie, aussi, dans les mêmes fonctions. Il fait la même chose que

toi. Donc, il ne peut pas avoir de jalousie en se disant, « Oh, est-ce qu’il

gagne pas plus? » ou ainsi de suite." (Aymeric)

- "Mais comme je dis on revient à la même chose. Si tout le monde connaît le

salaire de tout le monde ça peut frustrer." (Quentin)
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Code Citations
Changement

organisation-

nel

- "Peut-être que ça aplatirait encore la hiérarchie, peut-être que du coup il y

aurait... la création d’un nouveau comité comme je disais." "Lier les deux

donc la gouvernance partagée quand on parle justement d’argent de choses

un peu délicates comme ça et demander l’avis à tous ceux qui veulent le

donner, ça peut justement faire en sorte que ça soit mieux adopté par la suite

et plus accepté." (Cindy)

- "Je pense qu’en premier temps, il ne va y avoir que des augmentations de

salaires." "Je pense que, du coup, on arriverait... Par exemple, la pratique de

définition du salaire pourrait être faite de manière beaucoup plus

collaborative." (George)

- "ça risque de créer des petites frustrations inter-équipes." "Si on met un

gars de la prod et un gars de... les commerciales ensemble dans un groupe

collaboratif, le gars de la prod va peut-être dire, j’ai pas envie de bosser avec

lui" (Quentin)

- "je ne pense pas que concrètement ça changerait quelque chose au niveau

de l’organisation de l’équipe." (Caroline)

- "Si les deux étaient intégrés, on aurait encore plus de transparence. Et le

lien entre le rôle de la personne dans l’organisation ne serait pas forcément

lié en direct avec son sac à dos financier." "Mais on voit qu’on s’emmêle un

peu les pinceaux...c’est non-prise de décision...c’est la confusion dans les

rôles et les casquettes." (Sandrine)

- "Il faut toujours anticiper le changement, de toute façon, parce que

l’humain est de la nature réfractaire au changement, et donc ça passe encore

une fois dans la communication." (Stéphanie)

96.



Annexe

Code Citations
Engagement - "peut-être que les gens seraient motivés à vouloir prendre plus de

responsabilités ou de décisions et de se dire si ils veulent plus de salaires"

"Alors oui ça pourrait être bien parce que je pense que ça pourrait être lié

aux responsabilités." (Caroline)

- "Avec un peu de transparence sans doute ça motive. Si on regarde il a

apporté une idée absolument géniale on va remercier. La prochaine fois que

j’aurai une idée je penserai peut-être à la mettre sur la table. Donc ça peut

aider à motiver aussi." (Yves)

- "Je crois que c’est que du positif. Parce qu’en fait, en faisant ce système

partagé, ça devient la responsabilité de tout le monde. Et donc si les gens

fonctionnent comme moi, et se sentent plus impliqués, plus investis, vont

avoir envie de donner plus, ta performance va s’ressentir..." (Stéphanie)

- "Non, non, mais peut-être motiver les gens à faire partie de ces groupes de

décision, avec des augmentations salariales, que ce soit transparent, quoi."

(Quentin)

Perception

de l’équité

- "Si de base, les salaires sont bien équilibrés, ça rassurera les gens et ça

dira... En fait, elle fait le même boulot que moi. Elle est payée plus ou moins

la même chose que moi." "Le truc c’est quand on part sur déjà quelque chose

d’établi, c’est difficile de modifier ça. S’il y a déjà des grosses inégalités dès le

départ, c’est très très très difficile d’aplanir ça." (Cindy)

- "C’est de me dire que si... si je fais un certain travail et de me dire que mon

collègue d’à côté gagne deux fois mon salaire, alors qu’il fait exactement le

même job que moi, bah, au niveau motivation, t’as le droit de dire, bah, s’il

travaille deux fois, t’as envie de dire, bah, c’est pas équitable, parce qu’en

fait, nous, on fait exactement le même boulot." (Aymeric)

- "Parfois, il y en a qui disent que ça peut ramener plus de justice dans le

sens où quelqu’un qui négocie mieux son contrat, il va peut-être avoir un

meilleur salaire, mais moins justifié" "Et donc, de nouveau, chacun a un

historique qui justifie certaines choses." (Yves)

- "L’équité, ce n’est pas une question de chiffres seulement, c’est aussi une

question de perception." "Je ne sais pas pourquoi les gens se font des films,

les rumeurs... Les gens voient le mal partout." (George)
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Table 10 – Culture

Code Citations
Valorisation "ça montre aussi que les personnes qui dirigent l’entreprise ont confiance en

les personnes." (Caroline)

Fractionnement"Pour moi ça ne va pas la transformer énormément. Ça va juste faire

peut-être un peu plus des pôles" (Quentin)

Amélioration "Donc, il y a déjà une collaboration. Mais elle doit être plus étendue." "Et

c’est ce qu’ils ont fait ici pour les... pour différents... ils appellent ça les... la

CTT 90?" (Jessica)

Authenticité "les gens se renforcent dans leur connaissance d’eux-mêmes, dans la

collaboration" (George)
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